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Le 12 mars prochain 

Votez pour les candidats 
de l'Union ouvrière et 
paysanne 
pour la démocratie 
prolétarienne 

Nous l'affirmons : aucun changement durable 
ne sortira des urnes en faveur des intérêts de la classe 
ouvrière. des petits paysans et des masses populaires. 

Seules des luttes de classe immédiates et de lon­
gue durée pourront imposer des changements corres­
pondants aux revendications politiques et syndicales 
des travailleurs. 

Les élections législatives n'en revêtent pas 
moins une importance exceptionnelle, car elles ont 
lieu à un moment où s*aiguiseni considérablement 
les contradictions entre notre peuple el les politi­
ciens de la bourgeoisie en France. De plus, elles se 
déroulent tandis que. sur le plan international, gran­
dissent les menaces de guerre-

Plusieurs hypothèses peuvent être avancées 
sur les événements qui vont suivre les scrutins des 
12 et 19 mars 1978. Mais que la droite ou la gauche 
IVmporte. les travailleurs trompés par les illusions d u 
Programme commun seront inéluctablement con­
duits à prendre conscience de la vanité de la straté­
gie de « voie pacifique ». mise en œuvre par les diri­

geants du Parti communiste français. Une fois de plus, 
les thèses et pratiques opportunistes de droite vont 
apporter à ceux qu'elles ont mystifiés de douloureux 
lendemains. 

En ces circonstances, les propositions avancées 
par les communistes fidèles au marxisme, au léninis­
me et à la peiisée-maotsétoung vont acquérir une 
crédibilité croissante. Des travailleurs de plus en 
plus nombreux vont ouvrir les yeux sur les réalités 
que nous ne cessons de clamer depuis maintenant 
plus de quinze années, en dénonçant le révisionnis­
me moderne du Pani communiste français, de même 
que le caractère social-impérialiste de l'Union sovié­
tique. 

Dans l'histoire du mouvement ouvrier et com­
muniste de notre pays, i l y aura bientôt des minutes 
de vérité. 

Un courant politique encore hétérogène précè­
de déjà ces événements et témoigne des possibilités 
croissantes de la prise de conscience des masses. 



(Suite de la page 3} 

Deux faits sont à retenir de ce point de vue. 
D'abord, le nombre des prises de position 

refusant tout désistement pour les partis tradirion-
nels de droite ou de gauche au second tour. L " U J P 
gaulliste, le Mouvement des démocrates de Michel 
Jobert, le Parti social démocrate en agissant 
de la sorte, s'opposent à ceux qu'ils auraient sou­
tenus voilà quelques années, les politiciens de droi­
te. Les écologistes dans leur majorité, le mouve­
ment des femmes refusent, dans des circonstances 
similaires, de reporter leur capital électoral respectif 
à l'avantage des partis de l 'Union de la gauche. Par 
delà les divergences souvent fondamentales qui 
opposent toutes ces formations entre elles comme 
avec nous-mêmes, il convient de discerner que ces 
prises de position reflètent l'essor en cours d u mé-
conienleincnt populaire et du refus de la politique 
de la bourgeoisie de droite et de gauche, telle qu'elle 
est poursuivie ou proposée par les grands partis, du 
R P R de Chirac au PCF de Marchais. 

Par ailleurs, l'augmentation considérable du 
nombre des candidatures comporte aussi une signifi­
cation allant dans le même sens. Sur 4 285 candidats 
inscrits, dont 2 096 ne soutienne pas la majorité en 
place, il y a I 046 candidats que le ministère de 
l'Intérieur classe dans - l'extréme-gauche». c'est-
à-dirc en dehors de l 'Union de la gauche. Même si 
se trouvent inclus dans ce chiffre tous les candidats 
trotskistes, cela ne traduit-il pas une augmentation 
sensible de la confiance dans les partis traditionnels, le 
Mouvement des radicaux de gauche, le Parti socialiste 
et le Parti communiste français. 

Certes, parmi ces «extrêmes-gauches» figu­
rent les candidats du P S I . de la Ligue et de l 'OCT, 
qui se désisteront au second tour pour l 'Union de la 
gauche. Mais c'est là justement la raison de l ' incon-
fort remarquable dans lequel se trouvent du même 
coup les dirigeants de ces trois formations. E n se 
faisant les rabatteurs des grands partis dits de gauche, 
partis réformiste et révisionniste, donc contre-révo­
lutionnaires, ces dirigeants ont placé leurs formations 
à contre-couraiH de ce qui nait et va grandir. Une fois 
de plus, leur opportunisme les a aveuglés. Aussi un 
grand nombre de militants et sympathisants de ces 
trois formations sont actuellement plongés dans un 
profond désarroi. Le PSU et la Ligue risquent de 
connaitre bientôt des crises internes aussi graves 
que celle qui vient de désagréger l 'OCT. 

Les marxistes-léninistes ont pour tâche d'ap­
porter à ces militants désorientés leurs explications, 
leurs propositions politiques concrètes. Comme pour 
les adhérents de base du Parti socialiste et du Parti 
communiste français, i l importe de bien distinguer 
les militants de base du PSU et des groupes trotskis­
tes de leurs dirigeants. 

E n Afrique, les agresseurs soviétiques et leur lé­
gion étrangère cubaine poussent leurs forces armées 
en avant contre la SomalK indépendante, comme ils 
Pont déjà fait en Angola et comme Us ont tenté de le 
faire contre le Zaïre. Les nouveaux tsars agissent ainsi 

en suivant le processus d'expansion progressive, par 
bonds successifs, que réalisa avec succès Hitler de 
1933 à 1939, avant le déclenchement «officiel» 
de la Seconde Guerre mondiale. La guerre dans la 
corne de l 'Afrique, n'est-elle pas un conflit à l'occa­
sion duquel le social-impérialisme russe effectue 
de grandes manœuvres militaires, préparant active­
ment ses opérations futures contre fF.uroiK' occiden­
tale elle-même ? Hitler prépara ses agressions en in­
tervenant d'abord en Espagne, puis en occupant 
par surprise différents pays d'Europe. N'oublions 
pas les leçons de l'Histoire. 

Tandis que les politiciens bourgeois s'entre-
déchirent autour du gâteau fabuleux que représente 
l 'Etal capitaliste, seuls les marxistes-léninistes inter­
viennent pour tirer la sonnette d'alarme, pour défen­
dre la paix en dénonçant les préparatifs de guerre 
monstrueux du social-ini|>érialismc soviétique. Il faut 
défendre la paix, pied à pied, mais aussi se préparer 
à la résistance et à la guerre juste contre la guerre 
d'agression social-impérialiste. 

Les simples ouvriers et ouvrières, employés, 
petits paysans qui sont candidats de Y Union ouvrière 
el paysanne pour la démocratie prolétarienne ne sont 
pas des politiciens bourgeois, arrivistes, corrompus, 
vendus aux puissances d'argent, mais des hommes e l 
des femmes du peuple, présents dans le peuple, indis­
sociables du peuple. 

Sans doute utiliseront ils les élections législati­
ves avant tout |.our diffuser les propositions d'actions 
revendicatives, politiques e l révolutionnaires soute­
nues par les partis marxistes-léninistes. Sans douie 
déclarent-ils qu'ils ne visent pas à être élus députés, 
en proclamant que d'autres voies peuvent et doivent 
être ouvertes pour imposer les changement1: durables 
conformes aux intérêts de tous les travailleurs. Sans 
doute encore la campagne engagée fournit-elle une 
remarquable occasion de faire avancer plus rapide­
ment que prévu les deux partis marxistes léninistes 
vers leur unification dans un parti marxiste-léniniste 
unique. 

Mais ces réalirés tactiques méritent d'être ap­
prouvées par les ouvriers, par les petits paysans, par 
les niasses populaires. Aussi esi-ce à ce titre, sans 
sombrer dans l'électoralisme ou le crétinisme parle-
menrairc. que nous appelons à voter, à faire voter 
pour les candidats de l'Union ouvrière et paysanne 
pour ht démocratie prolétarienne. 

Les marxistes-léninistes offrent aux travailleurs 
des villes et des campagnes une stratégie de lutte que 
les dirigeants du Parti communiste français ont trahie 
depuis maintenant longtemps, une stratégie qui n'est 
pas inconnue dans notre pays et qui se fonde sur les 
traditions révolutionnaires de notre prolétariat, de 
notre peuple. Voter pour leurs candidats, c'est 
approuver et soutenir cette stratégie. 

Alors, votez et faites voter pour les candidats 
de l'Union ouvrière et paysanne pour la démocratie 
prolétarienne, soutenus par le Parti communiste ré-
volutioimaire marxiste-léniniste et par le Parti com­
muniste marxiste-léniniste de France. 

Jacques JURQUUI 

L e ba r on E m p a i n es l enlevé. L e s révélations t o m b e n t peu à peu 
et v i e n n e n t nous apprendre q u ' i l c s l l ' a m i i n l i m e de G i s c a r d , o u n o u s 
rappe le r ses rivalités avec le général D e G a u l l e , sa compl ic i té po l i t i que 
avec G i s c a r d . 

C h i r a c p r e n d , i l y a u n an la téte d u gau l l i sme . D e s b a r o n s gaul ­
l istes n ' a imen t pas ce la e l c o m m e n c e n t à par ler : C h i r a c es ! l ' h o m m e 
de D a s s a u l t . l ' h o m m e de pa i l l e d i t - on même. 

L e s h o m m e s po l i t i ques de l a d r o i l e sont les h o m m e s des, t rus ts . 

Prenons quelques exemples : 

L e s s a i n i e s f ami l l e s 
A u sein de la bourgeoisie mono­

poliste, les belles histoia-s d'amour 
sont toujours des histoires d'argent 
Dans ce milieux-là. on se marie encore 
comme sous la monarchie, par alliance 
d'argent. 

Le frère de De Gaulle est entré à la 
banque d'Union parisienne par ce 
moyeu. Tandis que le fils de De Gaulle 
a épousé une fille de Montalenibert, 
petite fille de François de Weudel. 

Giscard est lié par sa femme à la 
famille Schneider. puisqu'Anne Ay-
monc de Branles est la petite fille 
du vieux Schneider. Par son frère et 
son beau-frère. Giscard esl lié à la 
banque de Sue/.. 

L e s c u m u b r d s 
Certains hommes politiques de la 

droite en arrivent à un véritable cu­
mul par tout un j eu d'aillianees. man­
des ou autres. 

Le' ministre Chalandon est ou a été 
un moment : PDG de la Banque 
commereiale de Paris. PDG d'une en­
treprise d'études immobilières, la 
S E R D I . administrateur de Inno-Fran-
ce. administrateur de la compagnie 
franco-africaine de recherche pétroliè­
re, il dirige aujourd'hui les pétroles 
d 'E l f Aquitaine. 

Le ministre Boulin n'est pas au chô­
mage lui non plus : administrateur-
conseil de la Compagnie française 
de l'Afrique occidentale, administra­
teur-conseil de la sociéré Hein/-Pcnier, 
administrateur de l'Office commercial 
pharmaceutique. 

S e r v i c e r e n d u 

Ces faits sonl la preuve concrète 
de ce qu'est la droite : non pas le re­
présentant de tous les Français, non 
pas un vaste mouvement populaire 
comme aimait le dire De Gaulle, mais 
un ensemble de partis dirigés par des 
hommes au service des monopoles. 
Pompidou a géré l'État au service 
de Rotschild et des groupes alliés, 
comme il avait servi Rotschild à l'é­
poque où il en était directeur. 

Il existe aujourd'hui dans un pays 
comme la France, un pays capitaliste 
monopoliste d'Etat, une fusion étroite 

entre les banques, les trusts et l'État. 
Les hommes d'Etat sont les hommes 
des banques. 

L a politique que mènent ou ont 
mené Barre-Chirac-Giscard et la politi­
que qu'ils mèneront au lendemain 
du 19 mars s'ils sont à nouveau ma­
joritaire sera une politique au Service 
des monopoles. E t exclusivement au 
service des monopoles. 

/'// L 

Giscard est lié à Empain.-Schnei 
der (et Schneider), groupe dans le­
quel on trouve aussi Chalandon. 
Giscard est aussi lié au groupe 
bancaire Suez où l'on trouve aussi 
Fourcade. 

Chirac est lie aux groupes Das­
sault et Vcmes. On y retrouve 
aussi en vrac : Pompidou, Gué-
na, Galley, Missoffe et Chalandon. 

De Gaulle est attaché au groupe 
Wendel (Wendel-Usinor) où figure 
aussi le nom de Debré. 

Chaban-Delmas est l 'homme de 
Saint-Gobain-Pont-à-Mousson. 

Couve-deMurviUe défend les in-
téièts de la banque Paribas avec 
Simone Vei l . O n trouve aussi le 
nom de Couve-de-Murville dans 
PéchmeyUgine-Kuhlman. 

Enf in signalons que Baumqartner 
est le représentant de la 
C G E {groupe C G E A l s t h o m ) et 
que d'Orna/io est l'homme de 
l'Oréal. Autre parfumé l'Oréal : 
B et ten court. 

La droite 

Des 
hommes 
des trusts 

1 

ie 12 mars, l'enjeu 
pour la droile : quel­
le politique pour les 
monopoles Sur 
notre photj lo 
Bourse, 

0 



P o u r c e r t a i n s ce la a fa i t r e f l e t d ' u n e bombe . L a dro i t e 
s'était un ie p o u r ces élections ( le « Pacte de l a majorité » ) et s o u d a i n 
c e l l e uniié v o l a i t e n m o r c e a u x . E n d e u x m o r c e a u x p l u s précisément. 
A I * in i t ia t i ve de Se r van -Schre i b e r sans d o u t e . les g i scard iens , les cen­
t r i s tes de L e c a n u e t et les r a d i c a u x de J e a n - J a c q u e s Se r van -Sch r e i b e r . 
f o rma i en t l ' U n i o n p o u r la démocratie française, con t r e le R P R gau l ­
liste de C h i r a c . I l y a u r a d a n s l a grande majorité des cas d e u x cand i ­
da tu r e s de la d ro i t e a u p r em i e r t o u r . P o u r q u o i ? 

Tout d'abord les deux fractions 
sont divisées sur la politique à suivre 
face au mécontentement grandissant 
des travailleurs, mais aussi ces divisions 
correspondent à des rivalités entre mo­
nopoles. 

E m p a i n c o n t r e D e G a u l l e 

Prenons l'exemple de la longue 
montée d u baron Empain aux som­
mets du capitalisme français. 

Peu après l'arrivée de De Gaulle au 
pouvoir, l'empire industriel Schneider 
connait un léger problème : H % de 
ses actions se trouvent disponibles sur 

marché. 
Un acheteur se présente : le baron 

Empain. rival d'origine belge. A partir 
de ce moment, commence l'ascension 
d'Empain au sein de Schneider et d u 
capitalisme français. 

Or. De Gaulle est étroitement lié au 
troisième compère de notre histoire, le 
groupe De Wendel, qui voit d 'un mau­
vais a i l la montée du jeune 
Empain. La politique se met en action, 
au service du groupe De Wendel. 

De Gaulle impose au groupe Schnei-

le 10 janvier 1967, Giscard dit « oui, mais... » à De Gaulle. Les trusts Empain. 
Schneider, CGF. le groupe bancaire de Suez jouent la carte Giscard contre De 
Wendel, Dassaull el la banque Paribas qui gardent la carte gaulliste. Sept ans 
après, Giscard est président de la République. 

Un exemple de ce 
qui divise la droite 

Empain 

contre 

De Wendel 

Jt'.ffgSSEerfAVENm 

der un homme à sa dévotion (donc 
aussi à la dévotion du groupe De Wen­
del ) . un nommé Gaspard. Lnipain n'a 
même pas un petit tabouret au conseil 
d'administration. 

Le baron Lmpain fait appel en jus­
tice. Ses droits sur le capital sont re­
connus. La puissance d 'Empain gran­
dit : Quand Pompidou succède à De 
Gaulle, le comb3t secret des gaullistes 
contre Empain continue. 

E m p a i n avec G i s c a r d 

Mais Empain n'est pas seul. S i De 
Wendel a les politiciens gaullistes a son 
service. Empain peut. lu i . compter sur 
les giscardiens. Là encore la politique 
prend le relais de l'économique. 

Nos lecteurs s'en souviennent peul-
étre. aux législatives de 1967. Giscard 
d'Estaing lâche De Gaulle. Cest le fa­
meux « Oui. mais... t». 

Et de même qu'Empain monte au 
palmarès des trusts. Giscard monte 
au palmarès des partis bourgeois. L 'as­
cension est presque simultanée. Jus ­
qu 'au moment où Empain est au 
sommet de sa gloire et où Giscard 
devient président de la République, en 
éliminant au passage le gaulliste 
Chaban-Delmas. 

Un an après l'élection de Giscard à 
la présidence, le groupe Empain-Schnei­
der obtient d u gouvernement le quasi-
monopole d u nucléaire en France. 

C'est la victoire du giscardisme et 
des monopoles qui le soutiennent sur 
le gaullisme et des monopoles qui le 
soutiennent. Le combat n'est pas fini. 
L a concurrence monopoliste est dans 
la nature même d u capitalisme. Au ­
jourd'hui les gaullistes préparent l'heu­
re où ils espèrent avoir à nouveau le 
pouvoir d'Etat. 

Ils pourmmt alors remettre l'État 
plus directement au service des mono­
poles auxquels ils sont liés. Pour cela 
ils ont fabriqué un homme politique : 
Chirac et un parti : le RPR. 

L ' U D F a pour bur de hloquer cette 
reconquête d u pouvoir. Nous disions 
au début de notre article que ce front 
fut créé à l'initiative de Servan-Schrei­
ber. Or J J . SS est lui aussi, par son 
groupe de presse, mtimement lié au 
baron Empaùi. 

Pl.. L. 

A en t endre C h i r a c ou Se r van -Sch r e i b e r , B a r r e o u So i s son , l e s 
divergences po l i t i ques e n t r e l ' U n i o n pour l a démocratie française de G i s ­
ca rd et le R P R gau l l i s t e sera ient des d ive rgences essent i e l l es . I l est v ra i 
q u ' i l s 'agit de .deux po l i t i ques monopo l i s t e s u n p e u dif férentes, face à lu 
cr ise e t a u mécontentement grandissant des t r a va i l l eu r s . Mais ce n ' es t 
q u ' u n e a f fa i re de n u a n c e . 

L a politique de toute la droite, c'est 
à la fois assurer les profits des monopo­
les et tenir en laisse les travailleurs. 

Deux classes 

Prenons deux exemples. 
Giscard arrive au pouvoir, U définit 

une politique dite du « tout nucléaire ». 
Est-ce une politique dans l'intérêt des 
travailleurs : Les paysans chassés de 
leur terre pour que soit construite une 
centrale, les techniciens qui voient cha­
que jour le manque de sécurité qui règne 
dans ces centrales ont déjà répondu : 
NON. 

Est-ce une politique au service des 
monopoles ? O U I ! L'ami intime de 
Giscard, Empain, a obtenu le monopole 
de la production nucléaire française. 

De Wendel décide de déplacer ses 
usines de l'est de la France vers des deux 
plus propices à faire d'énormes profits. 
Est-ce une politique conforme aux 
intérêts des travailleurs ? Les licenciés 
des usines métallurgiques ou sidérurgi­
ques de l 'Est peuvent affirmer que non. 

Par contre, grâce aux ministres gaullis­
tes encore en place ou influents, les maî­
tres des Forges. De Wendel. ont été cou­
verts et aidés par le gouvernement pour 
celte opération. 

Voilà qui est clair. Quand on fait une 
politique au service des monopoles ca­
pitalistes, elle se fait au détriment des 
travailleurs. 

L a c a r o t t e e t le bâton 

De-anl le mécontentement des 
travailleurs, les hommes politiques au 
service des monopoles proposent a u ­
jourd'hui deux solutions légèrement 
différentes. 

L 'Un ion pour la Démocratie Fran­
çaise de Giscard-Lecanuet-JJ SS voudrait 
endormir les travailleurs par des réformes 
(qui ne réforment rien) et des paroles 
libérales (nous sommes certainement en 
ce moment te peuple du monde le plus 
riche... en promesses). 

Tout en continuant à parler de parti-
ciparion. c'est-à-dire de participation des 
travailleurs à la gestion de l 'Etat et aux 
bé. * lices des usines, coude-à-coude avec 
leurs patrons. Chirac insiste plus sur l'or­
dre et la répression du désordre. Il at­
taque ouvertement les syndicats et les 
grèves. Il a plus confiance dans le bâton 
que dans la carotte. 

Mais Giscard ne manierait-il pas le bâ­
ton ? C'est bien Giscard le libéral qui 
vient d'organiser le plus grand quadrillage 
policier jamais vu (fouilles de voitures, ar­
me au poing), qui se révèle être un patron 
de choc face aux grévistes des PTT ou de 
l ' E D F . qui couvre les assassins de l ' im­
migré La id Sebaï et de tant d'autres... 
Drôle de libéral ! 

D'une part l a répression dès que les 
travailleurs lèvent la téte contre l 'exploi-
taiton quotidienne et d'autre part les 
paroles douces du capitalisme à visage hu­
main: les deux vont toujours ensemble. 
Même si Chirac insiste plus sur l'un et 
Giscard sur l 'autre. 

O n ne peut cho i s i r 

L e résultat c'est que nous, travailleurs, 
nous ne pouvons que refuser de choisir 
entre Chirac et Giscard. L 'un d'entre eux 
est au pouvoir. L'autre l'a été. Les preu­
ves sont faites. 

L a politique de la droite, c'est le chô­
mage, les licenciements, la hausse des 
prix et des loyers que nous subissons cha­
que jour. C'est la répression dès que l'on 
levé la rête. 

C'est une politique pour les monopoles. 
Pas pour nous. 

Philippe I.LCI.tRC. 

Ce qui unit 
la droite 

Frapper 
tout ce 
qui bouge 

Le 25 août 1976 : Chirac là gauche) est remplacé par 
Barre au poste de Premier ministre. Pour les travailleurs, 
une même exploitation, une même répression. 
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Des promesses ni innocentes, 
ni gratuites 

L e S M 1 C à 2 4 0 0 F , lu création de 5 0 0 0 0 0 e m p l o i s par a n . 
le resser rement de l a hiérarchie des sala ires , sans par ler des n o m b r e u ­
ses « soc ia les » . Marcha i s n 'a pas lésiné sur les promesses fa i tes a u x 
t r a va i l l eu r s . 

Ces promesse», i l les base en grande 
partie sur les nationalisations el I élec­
tion des PDG parmi les représentants 
syndicaux. Mais si tant de travailleurs 

du secteur nationalisé ou i publie i 
sont entrés en grève ces temps-ci. 
cela montre bien, n'est-ce pas travail­
leurs de I F l ) l . de la SNCF ou des 

caisses de Sécurité sociale, que les 
nationalisations en régime capitaliste, 
c'est toujours pour nous l'exploita­
tion. Quant à élire son patron, la 
belle aflaire ! Les travailleurs déjà 
employés par des comités d'entrepri­
se dirigés par des pontes syndicaux 
savent à quoi s'en tenir... comme Ceux 
de la S N F C M A q u i uni lutté contre les 

PATRONAT Qui 
CONTINUERA À JOUER 
SON RÔLE " 

licenciements ou ceux du C C A S enco­
r e -

Par contre, ce dont Marchais ne 
parle p is . c'est de l'attitude que 
les ministres communistes au gouver­
nement prendraient vis-à-vis de la pro­
ductivité et de b rentabilité E l pour 
cause ' Quel que soit le gouvernement 
et quel que soit le nombre de ministres 
communistes, ceux-ci auront pour rôle 
de gérer au mieux le capitalisme S U 
y a une chose dont le programme 
' communiste » ne parle pas. c est 
bien d'abolir la loi du profil. 

L a c o n t r e p a r t i e des promesses 

«* Votez communiste et une fois 
au gouvernement, nos ministres s'occu­
peront de vous». Voilà en substance 
le langage que tiennent les dirigeants 
du P C F vis-à-vis des travailleurs. Cest 
le langage qu'ont toujours tenu les 
marchands d'illusion» avides d amas­
ser les vota des électeurs pour parve­

nir au pouvuir 

Venant des dirigeants actuels du 
P C F . ce langage devrait sérieusement 
faire réfléchir les électeur». Souvenez-
vous du fameux « Retroussez vos man­
ches " de Thorez après la Deuxième 
Guerre mondiale, au temps où les 
ministres communistes ont participé 
au gouvernement. V o y W le soutien 
qu'accorde l'homologue italien du 
P C F à b politique d'austérité pour 
les travailleurs. Si le PCF veut gouver­
ner aujourd'hui, c'est pour noyauter 
le pouvoir, faire avancer son projet 
de capitalisme bureaucratique d'Etat, 
redistribuer une partie du profit 
acquis par l'exploitation des travail­
leurs à des PDG nouvelle manière, 
qui lui sont favorables. Les ministres 
« communistes • s'occuperaient des 
travailleurs, oui. mais pour mieux les 
tromper, les tondre, les encadrer et 
réprimer leur lutle. La classe ouvrière 

n'a absolument rien à gagner à ce 

qu' i l y ail des ministres communistes. 

Q u e l s intérêts sert le P C F ? 

Nullement ceux des travailleurs 
dont i l freine les luttes à moin» de 
les canaliser à son profit. Il sert les 
intérêts de diverses couches de b 
bourgeoisie avides d'accéder au pou­
voir : aristocratie ouvrière devenue 
bourgeobie. bureaucratie syndicale, 
bureaucratie installée dam les entre­
prises nationalisées, les organismes de 
gestion paritaires et autres lieux 
propres à engraisser une nouvelle 
bourgeoisie aux dents longues-

Son rêve : prendre b pbce de 
I ancienne. Les moyens : élections 
des PDG parmi les pontes syndicaux 
dans les entreprises nationalisées, ex­
tension des nationalisations, dévelop­
pement des banques d'Etat telle b 
Caisse des dépôts et consignation 
et d'une manière générale du sec­
teur public. Travailleurs, refuse* de 
faire b courte échelle à ces nouveaux 
bourgeois qui cherchent à vous duper 

Jean SESTOR 

PS 

Faire du neuf avec du vieux 
Mitterrand et l'équipe de techno­

crates qui ont reconstitué le PS en 
1971 ont senri d'où venait le vent. Peu 
influents parmi le» grands capitalistes 
a part Dcfferre. il tient pour gérer les 
affaires de la grande bourgeoisie plu­
sieurs avantages : le long passé • so­
cialiste • de - gérant loyal du capitalis­
me • (ce n'est pas Mitterrand qui fera 
peur aux bourgeois), les capacités 
gestionnaires des technocrates issus de 

l ' E N A . Par ailleurs, Us se sont montrés 
bien plus hardis dans la réforme que 
les autres politiciens bourgeois. 

Là où Giscard saupoudre les ré-
fonneltes. où ( haban-Delnus avance 
une timide concertation, eux n'ont pas 
hésité a s'appuyer sur les appétits de 
pouvoir du PCF. . . et ses possibilités 
d'encadrement de la classe ouvrière. 
Tout en se regonflant et en se donnant 

des airs •< démocratiques le PS est 
soucieux de paraître un parti gouverne­
mental sérieux. Le programme qu'il 
vient de proposer ne se rapproche-t-il 
pas des propositions de relance faites 
par Chirac et Fourcade en leur temps ] 

Voilà pourquoi bien des capitalistes 
monopolistes et Giscard le premier ne 
verraient pas d'un mauvais uril ce parti 
au gouvernement. J.N 

PC-PS 

Les raisons d'un divorce 
2 7 j u i n 1 9 7 2 , le P C F e t le P S s ignent le P r o g r a m m e c o m m u n de 

gouve rnemen t : « Un événement considérable... dans la vie politique 
française. » (Georges M a r c h a i s ) . 2 3 sep t embre 1 9 7 7 , échec a u s o m m e t 
d e la gauche v i san t à réactualiser le P r o g r a m m e c o m m u n : a Le g/as 
des espérances de changement » . (Georges M a r c h a i s ) . 

Entre ces deux dates, le résultat 
le plus clair de l'accord avait été de 
regonfler la social-démocratie mribon-

de. Le pourcentage ne voix que le 
PS recueillait avec les radicaux de 
gauche augmentait de 14,80 % aux 

élections cantonales de 1970 h 26.5 % 
aux cantonales de 1976, les muncipa-
les de 1977 ne faisant que confirmer 
cette croissance. Devenu le premier 
parti électoral de France, le PS pouvait 
tenir la dragée haute au PCF dans le 
cadre du règlement de leurs nombreu­
ses d ivergences. 



Toutes ont «lies eu le même 
poids dans la rupture ? Non. A cet 
égard, il faut savoir qu'en 1972. une 
heure et demie avant l'annonce aux 
journalistes de la signature du Pro­
gramme commun, la rupture menaçait 
encore. L'enjeu : d'une part, les na­
tionalisations et la gestion des entre­
prises ; d'autre part, les question de 
l'Europe politique, de l'alliance atlan­
tique et de l'armement atomique. 

Cinq ans plus tard, c'est sur le 
nombre des nationalisations et leurs 
modalités, d'une part, et sur l'Europe 
et la défense, notamment nucléaire, 
d'autre part, qu'éclate l 'Union de la 
gauche. Pourquoi ? 

L e s na t i ona l i sa t i ons 

Pou ' le PS, il s'agit de recommencer 
trente ans après, l'opération de De 
Gaulle à la Libération, à seule fm de 
renflouer les monopoles privés grâce 
aux subsides de quelques monopoles 
d'Etat supplémentaires. Point n'est 
donc besoin de nationaliser beaucoup, 
et en particulier toutes les filiales. Les 
monopoles privés doivent rester domi­
nants, le* profits ramenés par de nou­
velles £DF servant a leur redonner une 
santé. 

Pour le P C F . en revanche, i l 
s'agit de renforcer les monopoles 
d'Etat jusqu'à leur domination sans 
partage dans toutes les branches aussi 
bien de l'industrie que du commerce 
ou de l'agriculture, afin de construi­
re uft modèle de capitalisme à l'image 
de celui qui existe aujourd'hui en 
U R S S . A cet effet, il est indispensa­
ble de nationaliser non seulement 
Iteducoup de maison s-mères, y com­
pris les plus rentables, mais également 
l'intégralité de leurs filiales. 

L a po l i t i que extérieure 
et l a défense 

Héritier de l'Internationale socia­
liste - dont il est toujours membre — 
le PS garde de cette origine le caractère 
de soumission à l'impérialisme le plus 
puissant, propre d tous les partis réfor­
mistes. Le développement de l'Union 
européenne l'a poussé à se dégager de 
sa longue servilité à l'éganj de l'impé­
rialisme américain pour se rapprocher 
de façon très nette des positions de la 
bourgeoisie au pouvon tout en se mon­
trant prêt, bien entendu, à composer 
avec l'une ou l'autre des superpuissan­
ces en (onction du rapport de forces. 

Quant au P C F . tout en prenant 
certaines distances vis-à-vis de l 'URSS, 
de plus en plus démasquée, pour ne 

pas s'opposer de front à la volonté 
d'indépendance du peuple de France, 
il soutient en fait la politique du 
social-impérialisme russe, prône les 
illusions de la • détente », masque le 
caractère expansionniste et agressif de 
l 'URSS tout particulièrement par rap 
port à l 'Europe dont il cherche à con­
trecarrer l'unité Quelques exemples. 

De la position de < renoncia­
tion à la force de trappe » en 1972 il a 
dû reculer à celle du * maintien de la 
force de frappe » en 1977, mais tout 
en précisant « défense tous azimuts ». 

De même, s'il peut aller jusqu'à 
clamer : * Ni Washington, m Bonn. 
Ni Moscou », c'est à condition de dire 
que le danger principal c'est Bonn et 
non Moscou. 

/./. IIILEC 

Le programme économique 
de la gauche : du bluff ! 

Toutes les promesses laites tant 
p u le l"S que le P C F reposent sur 
la théorie de la relance de la ' on-
summaliuQ. S'ils veulent au départ 
lâcher un peu de lest pour auRmen-
ter !*• pouvoir d'achat des travail­
leurs, c'est pour faire n-partir U 
production. La production une lois 
relanrée, les capitalistes aceroi-
Iront considérablement leurs profits 
en ayant rerours a un* inflation 
accrut-- O u j o i aux travailleur», ils 
ve-'an'iiî 'apideiiKMvt-S'ellMter I c i 
promesses alléchantes que L» gau­
che leu' a tenues-

Quand les partis de gauche s'unissent, c'est pour prendre le pouvoir u la place 
de la droite 

tiuand ils \e disputent, c'est pour avoir chacun le maximum de pouvoir. 

Ni droite, ni gauche 
((Au fond ce sont 
tous les mêmes» 

D e p u i s des mois , la campagne électorale est engagée. A u f i l 
des sema ines , u n fa i t p a r a d o x a l est ressor t i de façon indéniable : p lus 
la c a m p a g n e avance , p lus se développe u n m o u v e m e n t de re fus , de 
rejet. 

Ce mouvement prend des formes 
diverses mais une idée se développe : 
« A droite comme à gauche, au fond 
ce sont tous les mêmes u. 

Ras-le-bol 
Nos lecteurs s'en sont rendus compte 

dans leur entourage : si en septembre, 
les Français, dans leur ensemble, discu­
taient de la division de la gauche (l'évé­
nement de l'automne dernier), ce n'est 
plus pareil aujourd'hui. 

Quant aux querelles de la droite, elles 
n'ont jamais intéressé vraiment les 
travailleurs, e Les contradictions entre 
représentants des grands monopoles, ça 

appels • politiques», l'attention se 
relâcha. 

Refus 
Plus encore. Chez de larges couches 

de notre peuple comme les jeunes ou les 
femmes, se développe un mouvement de 
refus des quatre grands . le P R giscar­
dien, le RPR gaulliste, le PS et le P C F . 

Les jeunes comme les femmes sont 
de plus en plus nombrpux à constater 

I l y a bien sûr aussi les écologistes 
qui . après un débat politique (plus clair 
que ne l'ont prétendu les politiciens) 
ont décidé, dans leur ensemble, de 
rester autonomes de la gauche commo 
de la droite, et aux deux tours. Jusqu'à 
ce jour, cette décision commune est 
généralement respectée, même par les 
plus hésitants. 

Un espoir 
Toutes ces attitudes, bien sûr. ne 

sont pas égales. Certaines sont plus po­
litiques et d'autres moins, certaines 
plus conscientes et stables et d'autres 
plus confuses. 

Mais le fart essentiel, c'est que ce 
mouvement de rejet des partis tradi 
tionnels existe et se développe. Nous, 
marxistes-léninistes, nous voulons isoler 
rt abattre la droite qui défend les mo­
nopoles. Nous voulons aussi isoler et 
abattre les chefs de la gauche qui veu­
lent gérer le capitalisme monopoliste. 
Voilà pourquoi nous sommes sensibles 
à tout courant de refus de ces partit 
bourgeois. 

Serge Dassuulr, fils de Marcel. 
Il pose pour sa campagne 

électorale à (orteil. 
On peut au moins lui 

concéder qu 'il n 'a pas peur 
du ridicule pour gagner 

les voiv des abstentionnistes : 
le sourire charmeur 

(du moins il essaie...), 
le vélo pour faire écologiste et... 

il colle ses affiches lui-même 
avec son petit seau attaché à son 

guidon ' L n grand enfant qui 
est resté très simple ' 

n est pas notre problème ». 
D'une certaine manière, cette lass 

tude se constate même chez les plus 
convaincus. Au grand rassemblement du 
P C F . en février, l'auditoire suivait avec 
attention et applaudissait le catalogue 
de revend ic i t.oiu (le SMIC. les 36 heu­
res, etc.). Car c'est encore dans le P C F 
que les militants présents au meeting 
placent leurs espoirs de changement. 

Mais, quand dans son très long dis­
cours. Marchais en vint à répétpr ses 
divergences avec Mitterrand et ses 

qu'aucun de ces partis (et leurs sou 
tiens : PSU. radicaux de gauche, etc.) 
ne représente ou même ne prend vrai­
ment en compte leurs aspirations. 

Cela fart par exemple qu'un groupe 
comme t Choisir • de Gisèle Halimi. 
pourtant composé en partie de mili­
tantes dos partis de gauche, non seule­
ment présente des candxfates au pre­
mier tour (ce qui est déjà pour certai­
nes une rupture avec leurs propres par­
tis) mais encore refuse le désistement 
automatique au second tour. 

L'Union ouvrière et paysanne pour fa 
d èm ocrât je prolétarienne co M r h uo, 
pour sa part, à regrouper un certain 
nombre de militants ou de simples élec 
tours qui en ont assez de la dro.te et de 
la gauche et se réunissent pour définir 
une autre perspective qui corresponde 
à leurs aspirations. 

E t a la veille de ces échéances où 
chaque voix refuséo à la droite comme 
à la gauche comptera. l 'UOPDP, bien 
qu'encore petite, remporte des succès 

Philippe LECIJ.RQ 



LES 114 CANDIDATS 
DE L'UNION OUVRIERE ET 
PAYSANNE POUR LA 
DEMOCRATIE 
PROLETARIENNE 

Mireille V A L E T . e n s * k , n a n l e 
29c Pierre B A U B Y . t e c h n i c i e n E D F 

J .P . B R E S S A N U . - n ^ ^ i u n t 
3 0 * C u l v i t v C R O H b M . employée 

Pau l G A Y jour na in le 
5 1 e S i m o n e U O U Z I L . journaliste 

M A . A M l i A K D . ouvrière impi imei ie 
SE IN f c E T M A R N E 

I t r L u t L A N D R I N . ouvrier garagiste 
u i w l r M A K i l N t . employée éduc r;j( 

2 e P a t r i c k B A U D O I N . ouvrier ch imie 
Hubert G O U K H A N I . eniekjnant 
E S S O N N E 

I r e Jacques L Ê V Y , ouvrier métallo 
Isabelle M I L L f c R A N D , m . aux. 

2e Th ie r ry B F . R I C H V I L I . ouvrier métal-
G i l b e r t R A 1 N E K I E , employé P T T 

3 e Pierre G O D E F F ' R O Y . employé 
Jacques D E S C H A M P S , chercheur 
V A L D E M A R N E 

1 re Joël P E R R E T , o u . • iei 
N i c o l a s V A L L E T . e n s e i g n a n t 

3e R e n é R O D R I G U E Z , e n s e i g n a n t 

A F A N A I S I E V , a s s i s t a n t e sociale. 

4e Patrice R O L L E T . agent hospitalier 
J e a n M O N F K A I X , ouvrier d ' i m p r i m 

H A U T S D E S E I N E 
l i e J . L u u i s R A B O U I h I . ouvrier m é t a l 

D a n i e l f L A N : r 1 . o u v r i e r m é t a l l o 

4 e G u y P R A X E L L E . t e c h n i c i e n c h i m u 

P h i l i p p e G K l t j N O N o u v r i e r a l i m e n t 

7 e B e r n a r d F R A V A Q U E , e m p l o y é 

G e o r g e s D E V I O N , e m p l o y é 

1 l e N i c o l e B A L L A N T , e m p l o y é e 

Er i c C H A N f c Y . e n s e i g n a n t 

V A L O ' O I S b 

I r e P i e r r e B O E D A R T . o u v r i e r bâtiment 
P a t r i c k B A R T H É L É M Y , o u v r i e r c h o m 

S E I N E S A I N . - D E N I S 

I r e P h i l i p p e B L A N C H f c M A N C H E , e m p 

Jean J U L I E N , o u v r i e r m é t a l l o 

2e Y v e s C H E V E T , o u v r i e r t r a n s p o r t 

G i l l e s B O I L L O T . o u v r i e r 

5 e F r a n ç o i s e B t K N A R D I N I , a s s i s , s o c 

G e n e v i è v e F A U B K R T , i n f i r m i è r e 

7 t G e o r g e s F E K N A N D E Z . e m p . E d . n a t . 

S e r g e D E N A R I F . e m p l o y é 

A I N 

l a C O T T O N J e a n - P i e r r e , e n s e i g n a n t 

J A C Q U E T G c a r d . p a y s a n 

2 a C I O R I A J e a n - C l a u d e , o u v . p l a s t i q u e 

A R P I N O J a c k y . c a n s t e 

A L P E S M A R I T I M E S 5c 

C R I S T O F A R I J o ë l , i n s n i u t e u r 

A B A D A 

B O U C H E S D U . R H O N E 

4 e M A N D R I L L E H e n r i , o u v r i e r 

G A R A 1 X 

6 e V A N D R A M M E Y v w . e m p l o y é P T T 

A 1 M A R D J P . o u v r i e r 

7a B O S C J e a n J a c q u e t , ouvrier 

C A V A G N A R A J e a n M a r c , e m p l o y é 

9e C A S T A Y Y v e * . aiguilleur du c i e l 

B R U N E T M a r c , o u v r i e r - m a ç o n 

1 0 e A G U A D O R i c h a r d , ouvrier m é t a l l o 

D U V E R D I E R J . F , c h e m i n o t 

l i e G O U R C J a c q u e s , o u v r i e r g a r a g i s t e 

A P O T H E L O Z C h r i s t i a n e m p l o y é 

C A L V A D O S 

1 è r e C O M P A G N O N B é a t r i c e , a i d e - s o f c , 

P F R Y O r T E J a c q u e s , o u v r i e r 

3 a C O U P E Y G é r a r d , o u v r i e r m é t a l l o 

F A R A B I R i c h a r d , a g e n t h o s p i t a l i e r 

C H A R E N T E S - M A R I T I M E S 1 è r e 

B F . Y M i c h e l , i n s t i t u t e u r 

A L B E R T P a t r i c k , o u v r i e r 

C O T E S D U - N O R D 

1 è r e L E M E U R M i c h e l , o u v r i e r m é t a l l o 

M A R I E J a c q u e s , o u v r i e r m é t a l l o 

2 « L E C O R R E L o ï c , e n s e s g n a n i 

R O B I N S y l v i e , o u v n a r e ( a u c h ô m a g e ] 

C O T E S D ' O R 

1 è r e S A L O M O N A g n e s , o u v r i è r e é l e c t r o -

C A U S E R E T A l e t h . e n s e i g n a n t 

2 f G A R R I G U E S , c h e m i n o t 

G R A P P I N S e r g e , e n s e i g n a n t 

D O U B S 

1 è r e R O Y J a c q u e s , e m p l o y é P T T ( c h ô m a g e ) 

B E S A N Ç O N J e a n n e , e m p l o y é e 
2 e Q U E R O N S e r g e , o u v r i e r m é t a l l o 

B L O T J e a n M i c h e l , e n s e i g n a n t 
D R O M E 3 e 

M A R T I N C o l e t t e 

G F N I L L O N T a n g u y , o u v r i e r 

F I N I S T E R E 

1 è r e G U I A V A R C H J . F . m e n u i n e r b i t 
H O S T I O U M a n e - C l a i i e . i n f i r m i è r e 

2 c M O Y S A N F e r n a n d . o u v r i e r m é t a l l o 
T A U L O I S D i d i e r , i n f i r m i e r 

4 e C O R R E M i l h a u , a i d e - s o i g n a n t 
P E R O N J . C . e n s e i g n a n t 

H A U T E - G A R O N N E 4 e 

D E S A C H Y C é c i l e , o u v r i è r e 

M A T H U S I C l a u d e , e n s e i g n a n t 

G E R S 2 e 

D E S B A R R A T D a n i e l , e m p l o y é 

P E L L E F I G U E B e r n a r d 

G I R O N D E 

1 è r e B O R T H U R Y B r u n o , o u v r i e r a l i m e n . 

F E R R Œ R E M i c h e l , e m p l o y é 

4 a C L U Z A N J . C . c h e m i n o t 

D A R M A N T E C l a u d e , e m p l o y é e A N P E 

I L L E E T V I L A 1 N E 

1 è r e L A F O R E S T J - M , c h ô m e u r ( m a n u t . ) 

M O N I E R R e n é , e n s e i g n a n t 

2 e L E C A M J . G . o u v r i e r m c t a U o 

N A V E N N E C G , m o n t e u r - é l e c t . E D F 

I S E R E 

1 è r e B A L D A C C I R e n é , e m p l o y é 

G A L L E T , i n f i r m i è r e 

2 a C H E R H A L J e a n , o u v r i e r 

L I V I A M I Y o l a n d a . a n i m a t r i c e 

3 e D U B A R R Y M i c h e l , o u v r i e r - t e x t i l e 

S A M S O N I v a n , é t u d i a n t 

L O I R E 

1 è r e F A U B E R T J a c q u e s , o u v r i e r 

R O C H E R M i c h e i l e , i n f i r m i è r e 

S e D ' J P U Y J . L , o u v r i e r m é t a l l o 

G O U A C H E S e r g e , o u v r i e r 

L O I R E A T L A N T I Q U E 

2 a J A U N A S D o m i n i q u e c h e m i n o t 

P E L L E T I E R J, o u v r i è r e m é t a l l o 

3 a K E R V A R E C M i c h e l d e s s i n a t e u r 

P L A I S A N T D e n t é , e m p l o y é P T T 

L O I R E T 

1 è r e M A N O U R Y M . F , o u v r i è r e ( O r l a n e ) 

M E R C Y P a u l , a g e n t h o s p i t a l i e r 

2 c G A U R A N T M i c h e l , o u v r i e r m é t a l l o 
D F L A C O U T E A l a i n , c h e m i n o t 

M A R N E ; 
1 è r e G I G F R I C H E M, o u v r i e r m é t a l l o 

F R E L A U X M a r i a , U b o r a n t i n e 
2 e T H O M A S J o h a n . o u v r i e r m é t a l l o 

M U S A R D P a u l e . é d u c a t r i e e 
S e B L A N C H E M A N C H E J L . e n s e i g n a n t 

E V R A R D G i l b e r t , o u v r i e r 
M A I N E - E T - L O I R E 
2 e M E T I V 1 E R M i c h e l , c h e m i n o t 

D E P Œ R R E B e n o i t , e m p l o y é P T T 
4 e P L I S S O N B e r n a r d , o u v r i e r m a ç o n 

A U D O U I N S e r g e , o u v r i e r ( l a i t e r i e ) 

M E U R T H E - E T - M O S E L L F 

1 è r e L E B L A N C M . T , o u v r i è r e d u L i v r e 

M O R L O T D . m a î t r e - a u x i l i a i r e 

7 a 1 C E T A C h r i s t i a n , I n s t i t u t e u r 

G A V O I L L E G u y , o u v r i e r m é t a l l o 

M O R B I H A N S a 

L E G A L R o m a i n , o u v r i e r m u n i c i p a l 

D A V I D J e a n , i n f i r m i e r 

M O S E L L E 

3 a L A U X A . , t t d a r u r g i s t c ( r e t r a i t é ) 

1 N T R O V I C N E F , o u v r i e r m é t a l l o 

4 e G R E G O I R E M., e m p l o y a U s i n o r 

P E R R I E R G u y . e n s c i g i u r u 

6 a B R U N E P i e r r e , e n s e à g n * m 

W I L H E L M J . , r e t r a i t e m i n e u r 

N O R D 

1 è r e L E B L A N C m a r c , e m p l o y é P T T 

F L A M M E A.M, o u v r i è r e t e x t i l e 

2 e R E N A H Y P h i l i p p e , l i b r a i r e 

C A L O N N E M i c h è l e , e n s e i g n a n t e 

4 * P O L I S I N I l v a n n a . e n s e i g n a n t e 

G I R A R D I N A i c h a , e m p l o y é e 

b u r e a u 

7 e G U I L L E R M A I N G . , o u v r i è r e t e x t i l e 

B O U D E U L L E J . M a u r i c e , a n i m a t e u r 

S e W Y C H O W A N O K R * d / y s l a r o , o u v r i e r 

D A V I D C a r o l e . e n s e i g n a n t e 

1 l e G R I S E L L a u r e n t , o u v r i e r 

D U H A M E L M i c h e l , e m p l o y é 

O I S E 1 è r e 

H I L L A I R E G e o r g e s , o u v r i e r 

A N T H E A U M E M , o u v r i è r e 

O R N E 2 e 

A U C L A I R H . o u v r i e r - é l e c t r i c i e n 

P R E T A A n d r é , o u v r i e r m é t a l l o 

P A S - D E - C A L A I S 

S e C O P P I N H e n r i , o u v r i e r U O n o r 

H E R M A N N C a t h e r i n e , e n s e i g n a n t e 

7 e B O N T E J u l e s , e m p l o y é 

J O U H E N M a r c e a u , o u v r i e r t e x t i l e 

1 2 a L A C h z ï J a c q u e s , m é d e c i n 

B A R R O S S O M a r t i n e , e n s e i g n a n t e 

1 3 e T A I M O N T M i c h é l e , e n s e i g n a n t e 

G U I L L E R M A I N C é s a r , e m p l o y é P T T 

P U Y - D E - D O M E 

P A U K O V I K J M , o u v r i e r m é t a l l o 

S O Z Z E D E J J ? . . e m p l o y é P T T 

P Y R E N E E S - A T L A N T I Q U E S 

4 2 A C A N A M , t r a v a i l l e u r d e l a s a n t é 

P A C H O N V i c t o r , i n s t i t u t e u r 

B A S - R H I N 

2 e K O S M A N F r é d é r i c , o u v r i e r m é t a l l o 

P E R D U P h i l i p p e , o u v r i e r é l e c t r o m é c » 

3 e R H I S S E R C h r i s t i a n , e m p l o y é P T T 

K A R L E M i c h e l , e m p l o y é 

H A U T - R H I N 

4 e D E N E U X G é r a r d , o u v r i e r m é t a l l o 

A L B R E C H T M i c h e ) , t e c h n i c i e n 

R H O N E 

1 è r e D E L O R M E C l a u d e , o u v r i e r m é t a l l o 

B O R D A Z . o u v r i è r e 

3 e L U B I A T O P i e r r e J • , m a ç o n 

M E T R E A U X F . , m a n u t e n t i o n n a i r e 

6 a R E Y C a m i l l e , o u v r i è r e 

D H E N N E Z E L P h i l i p p e , c h ô m e u r 

7 e D E L I G A N T J o s e t t e , o u v r i è r e t e x t i l e 

C A Z Z O L A D . m a î t r e a u x i l i a i r e 

1 0 e R E Y B e r n a r d , e m p l o y é 

R E Y N A U D J M i c h e L v i t i c u l t e u r 

1 l a A B R I A L H e n r i , o u v r i e r c h i m i e 

D U F F A U D M a u r i c e , o u v r i e r 

1 2 e P E R C H O U X A n d r é , e m p l o y é 

S A I N T L A G E R A l a i n , o u v r i e r 

1 3 e S C A R A F I A N a t h a l i e , o u v r i è r e c h i m i e 

B O U L A N T J . L u c . i n s t i t u t e u r 

S A O N E E T - L O I R E 

4 e B E N O I T C h a r l e s , m i n e u r 

B O U G R E A U P a t r i e , i n s t i t u t e u r 

S e P E R R E T C a m i l l e , e m p l o y é e 

C H A L V E T R . o u v r i e r ( a n c i e n r é » ) 

S A V O I E 

S a G R A N J O N J . C l a u d e , o u v r i e r 

G A L L K Y P i e r r e , c h e m i n o t 

S O M M E 

1 è r e D E P E C K E R J e a n , e n s e i g n a n t 

C A R R E R e n é , o u v r i e r 

4 e P E R A R D J . P i e r r e , j o u r n a l i s t e 

L A S S A L E P i e r r e , o u v r i e r m é t a l l o 

S a B O G A E R T D e n i s e , e m p l o y é e P T T 

B E L H E R J o ë l , o u v r i e r 

T E R R I T O I R E D E B E L F O R T 

1 è r e R I G O U L O T N i c o l e , a v o c a t e 

M A R I O N B e r n a r d , o u v r i e r 

V A U C L U S E 

S a J O L Y P i e r r e , p a y s a n 

L i O P J a c q u e s , e m p l o y é 

H A U T E - V I E N N E 

2 a R A U L I N E m m a n u e L e m p l o y é 

P L A I S A N T D a m e l i e . i n s t i t u t r i c e 

3 e H U B E R T C h r l i r i a n , o u v r i e r m é t a l l o 

J U C H E R E A U F r a n c i s , e m p l o y é 

Y O N N E 

2 e T H O M A S A l a i n , i n s t i t u t e u r 

T H E N A D E Y J e a n - M I C H E L . o u v r i e r 



1 Ni droite, ni gauche 
Trop de promesses ont 
coulé sous les ponts 

I l est un peu lard pour les partis de droite mais aussi pour 
ceux de gauche, de venir prêcher l'écologie, la libération de la femme, 
le plein emploi pour les jeunes ou la liberté pour tous dans un cadre 
de vie agréable. I l est trop tard, car beaucoup de gens ont eu l'occa­
sion par la pratique de voir quelle politique menaient dans les faits 
tous ces partis. 

Les idées généreuses. les I profes­
sions de foi I * les promesses et les 
serments, c'est une chose. Surtout 
ça ne coûte pas cher. Les actes, 
ça. c'est autre chose et ça engage 

D e s h a n d i c a p e s 
a u x j o u r n a l i s t e s 

Fui février, meeting des handica­
pés, environ 200 participants. Au 
centre du meeting, la loi d'orienta­
tion et l'attitude des partis politi 
ques à propos de cette loi. 

Les participants dénoncent cette 
loi sêgrcgationiste votée par le 
Parlement : elle renforce leur exploi­
tation, elle leur ôte toute liberté. Pre­
mier accuse, le gouvernement. 

Mais les handicapés n'oublient pas 
que le PS a voté celte loi au Parle 
ment et que le P C F n 'a pas voté 
contre, niais s'est abstenu : • H n 'y a 
pas de droite capitaliste et de gauche 
socialiste, mais deux sortes de garde-
chxxirmas », ont-ils déclare. 

Quelques temps auparavant, le 
Syndicat national des journalistes de 
la chaîne de télévision F R 3 . avaient 
dénonce dans un libre blanc, avec 
de multiples faits à l'appui, les 
pressions gouvernementales sur la té­
lévision démantelée en trois chaînes. 

Mais aussi, ils ont cité un certain 
nombre de faits de même nature 
causes par les leaders de la gauche. 
E u x aussi exercent des pressions 
politiques, contre la liberté de la 
presse. Que feront-ils quand ils se­
ront au pouvoir ? 

Quelques jours après, le S N J 
parisien reprenait la même idée sous 
une autre forme : que la droite reste 
au pouvoir ou que la gauche passe, 
il faudra continuer la lutte. 

Malgré les presss ions 

C'est par leur expérience concrète 

ques du P C F : une sur trois est consa­
crée aux femmes et dans chaque 
meeting U y a un petit discours pour 
elles et un petit aussi pour les jeunes. 

Mais la pratique a appris a toutes 
ces militantes et ces militants, à 
toutes ces électnces et â tous ces 
électeurs que le changement ne vien­
dra pas de la gauche, pas plus qu' i l ne 
vient aujourd'hui de la droite. S i 
c'est pour changer et que ça reste 
pareil... ça n'est pas la peine ! 

Philippe LECLERQ 

* » Profession de fo i » : c'est ainsi 
que l'on appelle les papiers envoyés 
â tous les électeurs et présentant le 
programme électoral des candidats. et par leur pratique que ces militants 

en sont arrivés a cette méfiance par 
rapport aux partis bourgeois. 

E l cela est très important, car les 
idées tirées de la pratique sont soli­
des et elles permettent de résister aux 
pressions. Or, des pressions, i l y en a 
eu. E t i l y en aura encore d' ici le 

19 mars et après. 

Nous avons été appelés â plusieurs 
reprises a parler des pressions effec­
tuées par le PS puis par le P S U . 
mais aussi par les trotskistes et le 
journal « Libération * contre les éco­
logistes. Le but : les enchaîner a la 
remorque de la gauche. 

Regardez aujourd'hui les affiches 
du PSU : deux mots « écologie » et 
t femmes - Regardez les affiches de 
la Ligue communiste et de ses 
co signataires trotskistes : une sur 
deux s'adresse aux femmes. Le but : 
ramener ces mouvements â gauche au 
second tour. 

Regardez enfin les reunions publi-

A mu* de choeur : ou Barre indique qu'il tient de faire une promesse « grosse 
comme ça -, ou bien il a la tête qui gonfle, qui gonfle, qui gonfle ou bien d 
êialue le Xt f/C à 2 400 F. A moins qu 'il ne 
en celle saison ce seraii élonnam. 

Des fo'ces bourgeoises ont. 
elles aussi, appelé à ne pas se 
désister au second inur de ces 
élections tu pou> la droite m 
pour la gauche. 

C'est le cas du Parti social-
démocrate, du Mouvement 
des démocrate* (Jobert) et rie 
l'Union des jeunes pour le 
progrès (UJP». 

mille attraper une mouche... mais 

— Part» que je considère que seule la dictature du 
prolétariat imposera la fin de l'exploitation et de l'op­
pression du capitalisme et permettra la construction 
du socialisme 

— Parce que je désire participer à l'édification d'un 
authentique parti marxiste-léniniste unique 

Je demande a adhérer i l'organisation des communis­
tes marxistes-léninistes de France. 

Dans ce but. «L'Humanité rouge» peut prendre 
contact avec moi à l'adresse suivante* : 

Nom Prénom 
Adresse 

Signature 

* Indiquer k l Ion adresse ou une autre adresse par 
laquelle un pourra entrer en contact avec toi. 

vous 
Abo 

i U o t i d * * 

rév 

des 

r o u g e 

t r a v a i l ^ 1 3 

Ex miettes 

-34 

Bimensuel paysan des communistes 
marxistes-léninistes de France 

Abonnement spécial 
8 pages 

A l'occasion de la campagne politique pour les lé­
gislatives de mars 1978, l'Humanité rouge paraîtra sur 
huit pages tous les jours à partir du 16 janvier au pr ix de 
1,70 F l 'exemplaire. 

Une réduction exceptionnelle sera faite sur tout 
abonnement pris entre Je J 5 janvier et le 15 mars. 

Quotidien seul pli ouvert pli fermé 

Un mois (22 Nos) 30 F 60 F 
Trois mois (66 Nos) 90 F 180 F 
S i x mois ( 132 Nos) 180 F 360 F 

Quotidien plus bimensuel 

Un mois 35 F 70 F 
Tro i s mois 10 5 F 210 F 
S i x mois 210 F 420 F 

A l ' o c c a s i o n d u p r o c h a i n s c r u t i n législatif, 
l e comité de rédaction i n f o r m e les l ec t eurs de 
l 'Humanité rouge que le numéro de « Lai F a u ­
c i l l e » de ce t te q u i n z a i n e c o m p o r t e e x c e p t i o n ­
ne l l emen t douze pages f o r m a t tabloïd ( d u 
type q u o t i d i e n ) a v e c d e n o m b r e u x a r t i c l es 
d actualité n u i s auss i d e s a r t i c l e s su r La po l i t i que 
agr i co l e de l a d r o i t e et des p r o g r a m m e s des par­
t is bourgeo is d e La gauche . L a résolution d u 
I l l e congrès d u P a r t i c o m m u n i s t e m a r x i s t e -
léniniste de F r a n c e su r le t r a va i l d u P C M L F 
à l a campagne es t également publiée d a n s 
c e numéro, a i n s i q u ' u n éditorial intitulé 
« Etendre et organiser la lutte des travailleurs 
des villes et des campagnes ». 

C e numéro a été l 'ob jet d ' u n t irage p l u s 
i m p o r t a n t . I l vous intéresse sans a u c u n d o u t e 
e t intéressera également vos a m i s e t camarades 
à la v i l l e e t à l a campagne . Passez d i r ec t ement 
c o m m a n d e à l 'adresse posta le de < L a F a u c i l l e » : 
B P 2 5 8 7 5 8 6 6 Pa r i s C e d e x 18 . L e p r i x d u n u -
méro est de 3 F . 

T A R I F D ' A B O N N E M E N T : I a n : 6 0 F 
L A F A U C I L L E B P 2 5 8 Pa r i s C e d e x 18 . 
C C P L a F a u c i l l e 17 5 6 4 8 3 B . 
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ENTRETIEN AVEC L'AMBASSADEUR DE SOMALIE A PARIS 

«La guerre est menée par l'Union soviétique...» 

Nous 

remercions 
vivement 
Monsieur 
l'amdassadeur 
de la 
République 
de Somalie 
à Paris qui a 
bien voulu 
accorder un 
long entretien 
à notre 
journal. 
Nous en 
reproduissons 

i6 ic i l'essentiel. 

(...) I l y a un problème spécifique 
somalo éthiopien dont les Nations 
Unies se sont occupées depuis 1949. 
1950. E n 19/J9, i l était décidé par les 
Nations Unies d'accorder lindépen 
dance a la Somalie italienne Le secré­
taire général des Nations Unies, Tnt-
bbli. Norvégien, de cette époque-
là était chargé par l'Assemblée généra­
le des Nations Unies de trouver une 
solution de ce problème de la Somalie 
occidentale connue sous le nom d'Oga-
den. une solution équitable avant 
1960, à savoir avant l'indépendance 
de la Somalie (...) 

(...) Toutes les revendications de 
l'Ethiopie se basent sur la légalisation 
de la domination coloniale, et les trai­
tés coloniaux signés par les puissan­

ces européennes colonisatrices. Voilà 
la vérité du problème (...) 

(...) On le présente aujourd'hui 
comme s' i l s'agissait d'un problème 
surgi tuer. L a F I S C était fondée en 
1947, c'est vraiment scandaleux pour 
La culture, la connaissance, l'intelligen­
ce de l'homme de la présenter comme 
un problème de 1975. (...) 

(...) Étant donné qu'à la f in de 
1947 les puissances victorieuses n'ont 
pas trouvé une solution pour laSoma 
lie, la Lybie et l'Erythrée, anciennes 
colonies italiennes le problème a été 
porté devant les Nations Unies. Cela 
a poussé l'Angleterre à accélérer le 
processus de couper 1a Somalie occi­
dentale et de la donner à l'Ethiopie. 

U y a aussi les données sociales 

et culturelles, à savoir la popula 
tion de la Somalie oc ;ntale est 
100 % peuple somalien, ( elle parta 
ge une civilisation ancie.ne avec le 
reste du peuple somalien. E n effet, 
moi K <n**ns de l'Ogaden. I l n'y a pas 
de difféience entre les Somalien*, 
mais entre les Abyssins et les Soma 
liens, U y a toutes les différences. 
E t c'est une différence substantielle 
parce que les Somaliens se sentent do­
minés et colonisés par les Abyssins 
qui parlent une autre langue, ne par­
lent pas la langue somalienne. (...) 

Humanité muge : Fxiste-t-il une 
issue possible par la toie de d ivruv 
suins pacifique* T 

Oui mais à condition que d'abord. 

* Le socialisme n esr pas l'impérialisme ». « A bas l'URSS » : voilà 1rs justes mon d'ordre lances par 100 000 personnes à Ifoga-
discio le Ll février 1978 contre l'intervention militaire soviétique dans la corne de l'Afrique /Photo Gamma). 

on accepte la réalité historique et hu­
maine de la Somalie occidentale qui 
est un pays sous la domination colo­
niale éthiopienne si vous voulez ou 
pour nous des Abyssins (...) 

Une fois reconnu le droit à l'auto­
détermination du peuple à pouvoir 
disposer de son destin, peut s'instaurer 
entre le peuple colonisa el 1. puissance 
colonisatrice une entente de bon sens, 
d'intelligence, de fr-itr r..té et de 
convivence. L a solution est possible 
y compris par un compromis raison 
nable. 

Au moment d u partage colonial, 
l 'Ethiopie était un pays indépendant 
et a participé à la colonisation. Voilà 
la question, voilà le fond du problème. 
Chaque fois que nous soulevons le pro 
blême, l'Occident avec son hypocrisie 
nous dit : « A h mais i l ne faut pas 
toucher les frontières héritées de la 
colonisation ». Mais qui était le colo­
nisateur : «C'était vous I » . (...) 

/. 'Humanité rouge Au cas où il 
y aurait possibilité de résoudre le pro-
blême avec Ir.thiopie par la négocia­
tion, quels sont les obstacles qui s'op­
posent d une telle solution .* 

Aujourd'hui, à notre avis, c'est 
l 'Union soviétique parce que nous ne 
croyons pas que l 'Union soviétique 
dépense des milliards de dollars pour 
l'armement éthiopien pour 1a belle 
figure de M. Menghistu El le suit un 
dessein stratégique dans la région de 
l 'Afrique orientale, de l'océan Indien 
et de la mer Rouge, par Ethiopie inter 
posée L'Ethiopie n'est rien d'autre 
qu 'un instrument pour la stratégie 
hégémonique de l 'Union soviétique. 
E t avant de réussir ce dessein là. 
l 'Union soviétique n'a aucun intérêt 
à régler le problème au niveau africain 
ou bien au niveau somalo éthiopien 
parce que cela irait à rencontre des 
intérêts pour lesquels elle a déjà dé­
pensé des milliards. ( . 1 

(...) L 'Un ion soviétique veut impo­
ser ses conditions à tous les pays, 
v compris la Somalie. 
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Monsieur l'ambassadeur de la Républi­
que de Somalie à Paris (Photo Gamma/. 

E t les Occidentaux aujourd'hui, 
leur impérialisme classique même re­
connaissant leurs faiblesses par rapport 
à lacthnté déployée par les Soviéti­
ques, nourrissent un certain espoir 
de remplacer les Soviétiques en Ethio­
pie Cest une utopie et une illusion 
mais ils n'ont pas renoncé à cette idée. 
C'est pourquoi ils mettent en œuvre 
une tactique prudente, se d isa i t « on 
ne sait jamais, mais i l ne fa'U pas, en 
appuyant la justesse des revendications 
du peuple somalien, laisser perdre la 
carte de l'Ethiopie ».(...) 

(...) S ' i l n'y avait pas l'intervention 
massive soviétique et le mercenériat 
cubain les Ethiopiens seraient obligés 
de négocier avec la Somalie. Par con­
séquent, la guerre est aujourd'hui 
menée par l 'Union soviétique avec ses 
moyens, avec sa spécialisation, avec 
ses experts, les chars, l'artillerie, 
l 'aviation. Alors la guerre est menée 
par l 'Union soviétique par pays inter­
posé Autrement, on aurait déjà réglé 
le problème justement et honnêtement. 

L 'Humanité rouge : Quels élémenr* 
pouvez-vous nous donner de l'impor­
tance de rengagement de l'LRSS et de 
l'engagement cubain f 

Les moyens militaires et humains 
que l 'Union soviétique a amenés en 
Ethiopie n'ont jamais été amenés nulle 
part en Afrique. 

C'est la première fois qu'un maté 
rie! pareil et de telle puissance arrive 
dans un pays africain, hommes et ma-
tériel. Selon nos renseignements, le 17 



Après la décision du président Synd Barre d'expulser les Soviétiques de Somo-
fie. 100 000 personne* manifestent leur soutien total à cette décision IGamma). 

nombre de Cubains ei d'autres briga 
des recrutées par les Cubains et les So 
vietiques dépassent aujourd'hui 5 000 
hommes effectifs. D'autres renseigne­
ments nous affirment qu'après l'offen­
sive du 22 janvier et du 2 et 3 février, 
les Cubains ont subi une très grande 
perte dans la région de Harague et 
aussi dans la direction du littoral de 
Djibouti. Alors le conseil de guerre à 
Addis Abebba composé par lesCubains. 
les Soviétiques et les Abyssins a jugé 
qu' i l fallait augmenter le nombre des 
mercenaires. I l y aurait un grand nom­
bre de soldats cubains arrivant ces 

tours-ci aux portes d Aden dans la 
mer Rouge pour aller ensuite en Ëthio 
pie. S i l'offensive a connu une accal­
mie c'est en attendant des troupes fraî­
ches de Cuba. 

L a population sur le terrain oppose 
une résistance consistante. Chaque fois 
depuis vint jours, on parle de l'offensi­
ve. Chaque fois tentée, elle a été re­
poussée et les soldats adverses ont été 
aneantis. 

L Humanité rouge : (tue pensez-
nus de l'attitude des ftats-l;nis ? 

Les Américains ne s engagent pas. 
mais même ils empêchent les autres 
pays de s engager et d'aider la Somalie 
matériellement. Ils jouent un jeu dou­
ble pour concurrencer les Soviétiques 
en Ethiopie, croyant qu' i l n'y a pas 
une possibilité pour l 'Union soviétique 
de s'implanter en Somalie sinon un 
bouleversement de la situation et du 
régime actuel. (...) 

(...) Les Américains disent ; i Four 
des raisons de principe, nous ne vou­
lons pas vendre des armes à la Soma 
lie » . mais pour quelle raison les mé 
mes principes n'ont-ils pas cours, 
pour les territoires arabes occupés et 
les USA continuent à armer Israël 
avec l'armement le plus sophistiqué. 
Alors quel est le véritable principe qui 
guide les États Unis ? Nous donnons 
la réponse tout de suite, c'est celui de 
leur intérêt. 

L Humanité rouge : 4 st-ee que mus 
pouvez nous rappeler les raisons qui 
ont amené la Somalie à renvoyer les 
conseillers soviétiques et à rompre 
avec l'URSS ? 

(...) L ' U R S S voulait nous imposer 
l'intérêt hégémonique d u n e grande 
puissance et la Somalie voulait proté­
ger l'intérêt d'un tout petit pays qui a 
sa dignité et ne veut pas accepter de se 
laisser dicter sa conduite par la straté­
gie d'une puissance. C'est tout. Nous 
avons alors dit aux Soviétiques : 
« Etant donné que vous avez trahi 
l'amitié pour laquelle vous avez déclaré 
une fidélité, excusez-nous, vous pou­
vez disposer» C'est tout simple. 

Nous avons mobilisé notre peuple 
autour de sa survie et de son existence 
même E t ce qu i le menace aujour­
d'hui c'est l 'Union soviétique avec 
cette puissance militaire qu'elle a 
conférée aux mercenaires cubains re­
crutés par les Soviétiques et l 'Abyssi-
nie. L e peuple somalien est tout prêt 
aujour'dhui à payer le prix le plus éle­
vé pour préserver sa dignité, sa réalité, 
son intégrité territoriale. I I est décidé 
â lutter pour le droit à l'autodétermi­
nation du peuple de la Somalie occi­
dentale en guerre ouverte avec l 'Abys-
sinie et le Pacte de Varsovie. 

E t sans démagogie et sans falsifica­
tion de la réalité, le peuple somalien 
est conscient d'avoir une tâche très 
difficile très dure, en face de l u i 
Néanmoins, le peuple somalien ne se 
sent pas découragé et i l est conscient 
qu' i l a toute la force morale et maté­
rielle pour contraindre les Soviétiques 
à connaître leur Vietnam dans la corne 
de l'Afrique. 

Propos recueillis par Evelyne Le 
Guen et Jean Nestor. 

I t a l i e 

Le PCI en rajoute 
E n Italie, la crise politique s'enlise 

et la presse n'hésite pas à ironiser sur 
la « mission impossible » confiée au 
responsable de la Démocratie chrétien-
ne, Andreotti. chargé de former un 
nouveau gouvernement 

Depuis un mois déjà. Andreotti a 
annoncé ses propositions pour sortir 
du marasme le capitalisme italien. 

Ces mesures ouvertement antiou­
vrières et anti popula ire» font pourtant 
l'unanimité des politiciens y compris 
de ceux qui siègent au parti de Berhn-
guer Le PC I ferait même plutôt de la 
surenchère en estimant que ce pro­
gramme est « trop timoré, qu'il ne ré­
pond pas à la gravité de la situation 
actuelle ». 

L'ensemble des confédérations syn­
dicales italiennes, y compris la C G I L 
dont le PC I contrôla la direction, te 
sont officiellement prononcées en 
faveur du programme d'austérité jugé 
par elles « nécessaire pour sortir de la 
crise » 

Le 14 février, 1 500 délégués syndi-
eaux, adeptes de la collaboration de 
classe, se sont prononcés à une écra 
santé majorité en faveur de l'austérité 
réclamée par le patronat. Douze 
seulement ont voté contre I Mais il 

faut dire que plus de la moitié de ces 
délégués avaient été directement dési­
gnés par les directions syndicales, ce 
qui ne les empêchaient pas de préten 
dre parler au nom des 9 millions 
d'ouvriers, de paysans, d'employés et 
de chômeurs. 

Ils ont ainsi accepté la limitation 
des revendications salariales pour une 
période de trois ans. la mobilité de 
l'emploi, les licenciements dans les 
entreprises en difficultés économiques. 
I ls ont invité les travailleurs â produire 
plus, â lutter contre l'absentéisme et 
les grèves. Ils ont renoncé à de nom­
breux avantages acquis et déclaré ap­
prouver l'augmentation des tarifs pu­
blics ! 

Lama, leader de la C G I L et diri­
geant du P C I . a même osé affirmer 
dans une - autocritique * que les 
luttes et les revendications ouvrières 
avaient contribué à la e construction 
d'une société d'inégalités et de privilè­
ges » en favorisant les travailleurs 
actifs au détriment des chômeurs I 

e L'Humanité Dimanche » du 1er 
février ne cache pas son admiration 
pour < le sens des responsabilités . du 
P C I . 

E l le appelle e la gamme infinie des 

couenes intermédiaires italiennes aux 
revenus fort différenciés i i i compte 
tenu de leurs possibilités, contribuer à 
l'effort de rénovation nationale ». 
Quant I « la partie de la classe ou­
vrière bénéficiant d'avantages légiti­
mement acquis par les luttes, en l'é­
tat actuel de la situation, on peut lui 
demander de limiter provisoirement 
ses revendications ». E t de conclure -
tenez-vous bien ! - que < l'austérité 
ne doit pas étnt une occasion supplé­
mentaire offerte au patronat {italien! 
de tondre la laine sur le dos des travail­
leurs, mais, à rebours, une occasion 
pour les travailleurs, de renverser la 
tendance au bénéfice des plus pauvres 
une occasion d'annoncer une rénova­
tion de la société >. Voilà le langage 
de « L'Humanitèdimanche ». 

Pourquoi, s'agissant de la France, le 
P C F nous tient-il un tout autre langa­
ge ? A la télévision, face à Peyrefitte. 
Marchais n'a t il pas déclaré avec beau­
coup de conviction : f Nous, nous 
ne voulons pés aller au gouvernement 
pour gérer la crise, pour imposer l'aus­
térité. Nous voulons y aller pour appli 
quer une politique au service des tra­
vailleurs.» Alors vérité en deçà des 

n 
Alpes, erreur au-delà ? L ' I ta l ie comme 
la France subissent les méfaits d'un 
même système, le capitalisme et les con 
séquences de sa crise. Nul doute que 
dans un gouvernement de gauche 
avec des ministres P C F , Marchais 
va unifier son langage et appeler les 
travailleurs français, comme aujour­
d'hui leurs frères de classe italiens, 
à retrousser leurs manches au ser­
vice de l'intérêt du capital. 

Annie BRUNEL 

Les travailleurs luttent contre l'austérité. Le PX'I revendique phi\ de flics pour les réprimer. 



• Organisation de 
Libération de 
la Palestine 

Le secrétaire américain 
à U Défense. Harold 
Brown. vient de se plain­
dre publiquement du fait 
que l'insuffisance de mo­
yens de l 'OTAN pour sou­
tenir un combat de longue 
durée, était l'une de ses 
principales faiblesses. 

I l a ajoute que « l a 
capacité des USA de faire 
face avec succès à une 
attaque conventionnelle 
majeure en Europe est de 
plus en plus remise en 
question... S i l 'OTAN a 
renforce et modernisé ses 
moyens de défense. 
l ' U R S S et ses allies ont 

fait davantage, tellement 
plus que l'équilibre mili­
taire conventionnel aujour­
d'hui n'est pas rassurant et 
que l'équilibre aujourd'hui 
n'est pas troublant ' » 

Comme pour lui faire 
écho, le maréchal Dimitr i 
Oustinow, ministre soviéti­
que de la Défense, vient 
d'écrire dans la revue 
« Komn • B : « Nous 
continuerons à renforcer 
inlassablement l'organisa­
tion du Pacte de Varso­
vie » . 

Cela n empêche pas les 
uns et les autres de parler 
abondamment de * déten­
te » et de « paix » . 

Yasser Arafat, président 
d u comité exécutif de 
l 'OLP ( C E O L P ) . a accu­
sé les services de rensei­
gnements impérialistes et 
sionistes d'être les instiga­
teurs de l'opération de 
commando du M Cyprus-
Hùton » de Nicosie qui a 
coûté la vie à Youssef el 
Sebai, secrétaire général de 
l'Organisation de solidan-
tédes peuples afro asiati­
ques (OSP A A ) . 

Dans un message de 
doléances adresse au prêà 

• Hongrie 
L a Hongrie, asservie par 

Moscou, se débat dans 
d'énormes difficultés éco­
nomiques qui se traduisent 
par la montée en flèche 
des prix. A u début de 
cette année, une nouvelle 
hausse a fait grimper de 

dium de cette conférence, 
Y . Arafat a dénoncé èner-
giquement i cette lâcha 
opération .» qui a pour but 
de « frapper le mouvement 
de libération des pays du 
tiers monde, ainsi que de 
dénaturer la lutte du peu­
ple palestinien ». 

Le dirigeant palestinien 
a également affirmé que 
* l'OLP frappera d'une 
main de fer les auteurs 
d'actions aussi viles ainsi 
que leurs instigateurs. » 

1.6 % l'indice des prix. 
Les équipements agricoles 
doivent augmenter pro­
chainement de 6 0 %, cer­
tains produits sidérurgi 
ques de 25 %, le café et 
d'autres produits alimen­
taires augmentent de 50 %. 

En 

bref 

• Italie 
Près de 10 000 femmes organisée par les mouve-
ont manifeste samedi à ments féministes romains 
Rome pour protester con- pour protester contre le 
tre les « violences subies viol d'une jeune femme 
par les femmes t. par un médecin chez qui 

elle s'était rendue pour se 
L a manifestation était faire avorter. 

• OTAN-
Pacte de Varsovie 

LE TOME V 
DES OEUVRES CHOISIES 

DE MAO TSE-T0UNG 
6 Les marxistes ont toujours considéro que le 

prolétariat ne peut accomplir son œuvre qu'en s'ap-
puyanr sur les masses populaires, que les communis­
tes, lorsqu'ils déploient leur activité parmi les travail­
leurs, doivent employer les méthodes démocratiques 
de persuasion et d'éducation, et qu'il est absolument 
inadmissible de recourir a l'autoritarisme ou à la 
contrainte ». 

Extrai t de • De la juste solution des contra­
dictions au sem du peuple ». E n vente a la libraire 
des Herbes sauvages, 70. rue de Belleville. Paris 20e 
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Foyer Sonacotra de Montreuil 

Messieurs du PCF 
du balai ! 

A u foyer S o n a c o t r a de M o n t r e u i l , c o m m e 
d a n s les aut res f oye rs q u i pou r su i v en t la grève des 
loyers ( 3 2 e mois de grève p o u r les p r em ie r s ) , le 
gouve rnemen t e t la d i r e c t i o n de la S o n a c o t r a pré­
pa r en t de mauva is c oups . L a le t t re de Stoléru de­
m a n d a n t o u v e r t e m e n t la répression des grévistes, 
a u m in i s t r e de l'Intérieur publiée dans nos co lon­
nes n ' e n est pas le seul ind ice , ( vo i r les e x t r a i t s c i -
c o n t r e ) . A M o n t r e u i l par e x e m p l e , les c h a m b r e s lais 
sées v ides par des départs de t r a v a i l l e u r s sont fer­
mées o u b i e n réattribuées à de n o u v e a u x locata i res 
t r a v a i l l e u r s o u étudiants immigrés bours i e r s ou sans 
c o n t r a t e t do. i t le l o ye r es t prélevé a u t o m a t i q u e ­
ment su r le salaire ! 

C'est ce moment qu'on 
choisi quelques responsables 
du PCF I Montreuil pour 
venir dans le foyer. Non pas 
pour y apportci soutien et 
solidarité à la lutte des rési­
dents qu' i ls continuent , i 
traiter d'à vent uristes comme 
par le passé mais pour y 
vanter les bienfaits du dé­
funt Programme commun et 
prôner l'adhésion au P C F . 

C'est le vendredi 17 fé-
vrier que l'affaire était pré 
parée. Le gérant du foyer 
avait donné son accord pour 
l'utilisation de la salle et la 
projection d'un montage 
diapos. Un immigré mani 

pulé par le PCF depuis 3 ans 
et bien connu des résidents, 
distribuait la veille, sous les 
portes un tract d'appel A la 
réunion. 

Aussi le lendemain, une 
cinquantaine de résidents de 
Montreuil, des représentants 
des foyers voisins de Bagno-
let. ou St Denis, membres 
du Comité de Coordination 
et une dizaine de français 
qui soutiennent la lutte, 
sont présents sur les mar­
ches du foyer à 20 H 30 
pour accueillir quatre a cinq 
responsables «ocaux du P C F . 

Les travailleurs immigrés 
rappellent la longue suite de 

trahisons des dirigeants du 
PCF A l'égard de leur lutte. 

certains se moquent de ces 
représentants des travail­
leurs qui n'ont pas les travail­
leurs avec eux mais contre 
eux ce soir, d'autres rappe­
lant aux responsables du 
PCF leur tentative de briser 
la grève des foyers après 
l'obtention d'un balai et 
d'une serpillère par les rési­
dents. Se saisissant juste­
ment d'un balai, ils 'on dé­
gager les bommenteurs du 
Programme commun sous 
les rires des résidents. 

Dans l'assemblée générale 
qui suit les délégués et 
d'autres résidents rappellent 
aux nouveaux locataire des 
foyers notamment tous les 
méfaits du P C F . nationale-
ment et localement, contre 
les résidents des foyers So­
nacotra. 

L'assemblée s 'ache­
vai t a u x c r i s de « S o n a ­
c o t r a cédera » a v e c l 'u ­
ni né de t o u s encore ren­
forcée par cet épisode 
démontrant la force 
d ' u n e a t t i t u d e de classe 
jus t e et l a fa ib lesse d u 
révisionnisme, derrière 
u n e f o r c e apparen t e . 

Jacques DUROC 

La lettre de Stoléru 
• L'ambiante dam AM Juyers dr nataitkw> nti 

tranix rU atluelkmtiu mcjivan* el irnd à se degtadf /> I 
efu\ ctlkcii)\ de pakmeni dari\ A » /*•* rt t rf» la Smtai'iin) en 

uimi a la fun une nuaeel une i./iMrt/*""*"" ' --' " n " a u ' P"*~ 
h/rrmi éii'mimêyuci ta/oui i " "* •!• • plu* >u ;<'«» </. i prûblé 
metdr 'mikme f...f 

J'a/fuit que le tumnedi drt ft>}xri 
Sonwtuint /...) trmbU mnrriburi â r» climat de mrlence. Je 
tvuhatlerao tan.ru w iriie aim< nimn qui ediu- de* Intel* el 
o/ganae det manl}cumi*>ni « une étiuemx adminiumltr. 

Dam h »*H" nnii'airr. je• n/ui urwn n .-.<••.i . . . • 
de m'mdiqurt I r i m. i*/r> qu'il ivu* pan/Uraii <>pp,,nun de 
prendre, de runcerl tnniutlkmrui uni monneur k t.aide 
drz Sceaux n moi-même... 

Quand on ^ait les violences, attentats dont 
sont victimes nos frères immigrés et même leurs fo 
yers (voir I incendie mew trier de celui de U rue Se 
daine) et tout cela avec la bénédiction du gouverne 
ment dont M. Stoléru est membre, avec même l'active 
participation de sa police et en tout cas la totale im­
punité de la part de sa justice. 

Quand on sait qu'au contraire, depuis la grè­
ve des loyers, la mise en place du Comité de coordina 
non et de l'animation qu ' i l impulse, l'amitié entre na 
tionabtés. domine et alcoolisme, jeux d argent, 
affrontements régressent. alors vraiment les propos de 
Stoléru sont révoltants f Mais ifa témoignent en même 
temps de la sobdité du combat conduit par le comité 
de coordination : n i les expulsions, n i tes violences, ni 
les saisies n'en viennent à bout ! 
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INSTITUT NATIONAL D'AUDIOVISUEL 

Les «hors-statuts» veulent 
le statut 

Après 23 jours de grève les travailleurs de l ' INA 
ont repris- L a i hors statut », Patricia G U Y garde un emploi 
(a la S F P toutefois) ; i l y aura 80 créations de postes (46 en 
avril et le reste plus tard) et la direction s'est engagée à 
maintenir les salairiés de l ' INA (hois statuts, occasionnels, 
pigistes) dans leurs fonctions jusqu'au 31 mai au moins ; 
d'autres aménagements, primes, congés sont concédés 
et les négociations se poursuivent pour les 12 jours de 
congé pour enfant malade, augmentation du tarif des 
heures de nuit. 

L ' I N A (Institut national 
de l'audiovisuel) est un des 
sept morceaux du défunt 
Office de la radio et de ta 
télévision française. 950 per 

sonnes y travaillent, dont la 
moitié environ a Bry . en 
hanlieue parisienne (la S F P : 
Société française de produc­
tion, autre morceau du dé­
funt Office, y est aussi 
installée). Les aunes sont 
A Paris : quai Valmy la 
production, aux Mercuriales 
les archives, quai Jules Fer­
ry la direction. 

L ' I N A a quatre • voca­
tions » : 

Former des techni­
ciens de l'audiovisuel (entre 
autres clans le cadre de la 
« coopération » avec le tiers 
monde). 

- Faire de la recherche 

- Gérer les « tèques » 
(bibliothèque. bandothé-
que : les archives de la 
télé et il y en a ' I et les 
faire fructifier. 

- Productions diverses 

L ' INA est né avec un 
statut, comportant notam­
ment des garanties d'emploi 
non négligeables, héritées 
de l 'exoff ice, mais légali­
sant les hors-statuts dans 
son article 2. 

Et des hors-statuts, i l y en a 
plus de 300 ! Ainsi, ni for-

22 mateurs, ni chercheurs 

n'existent au statut et pour 
une même fonction, onarrive 
à des disparités de salaire 
de 1 A 4, etc ! 

A Bry . Patricia Guy . 
pourtant depuis deux ans 
sur le même poste, était 
toujours hors-statut, avec 
un contrat renouvelé de 
temps en temps. Des com­
me elle, il y en a beaucoup 

Beaucoup ont été vidés 
aussi, que ce soït pour une 
altercation avec le chef 
(comme ellel ou sous n'im­
porte quel prétexte. 

Mais i l arrive un moment 
où trop, c'est trop, suitout 
quand un entend dans les 
couloirs les bruits que tait 
courir la direction, du gen­

re : tous ces hors-statuts 
on les a assez vus , surtout 
quand on voit, A Créteil, 
qu 'un postier, dans le même 
cas est imposé au travail par 
ses camarades. 

C'est comme ca que 
c'est parti, tin janvier 
Patricia a été imposée au 
travail ; la direction a en­
voyé un huissier, la grève 
fut alors décidée, puis l'oc­
cupation les flics ont fait 
évacuer les locaux, puis on a 
réoccupé : les autres mor­
ceaux de l ' INA se sont mis à 
leur tour en grève... I l y a eu 
une heure de coupure sur 
toutes les chaînes en 
solidarité... 

Quels atouts ont donc su se 
donner les travailleurs de 
l ' INA pour mener et déve­
lopper amsi leur lutte ? 

Tout d'abord, ils ont dès 
le premier jour élargi leurs 
revendications : 

— Pas un seul licencie­
ment 

— Intégration au statut 
des hors-statuts occupant 

une poste permanent 
— Révision des statuts 

(inclusion des formateurs 
et chercheurs par exemple). 

- Réglementation d u re­
cours A des c prestataires a 

Ces revendications ont 
mobilisé tout le personnel. 
Elles concernent d'ailleurs 
sous des formes plus ou 
moins semblables tous les 
autres secteurs de l'ex Of­
fice où les travailleurs voient 
depuis des années se dégra­
der leurs conditions : gri­
gnotage des avantages acquis 
en particulier. 

Ils ont su aussi se donner 
une arme dont leur lutte 
même démontre l'efficaci­
té et la nécessité. 

Cette arme c'est l'exerci­
ce de la démocratie nu ni­
veau des sections syndicales 
mais aussi au niveau le plus 
large. Qu'on en juge 

- Dès les premières dis 
o r n o n s avec la direction 
fut instaurée la pratique 
consistant A faire accompa­
gner les délégués syndicaux 
par des observarcurs j ceux 
ci désignés par l'assemblée 
générale, viennent lui rendre 
compte (jusqu'à toutes les 
demi heures) du déroule­
ment des discussions. 

- Réunion quotidienne de 
l'assemblée générale ayant 
pouvo» de décision 
Chaque centre tenait son as­
semblée générale-le matin ; 

/ 000 personnes ont participé au gala de soutien et plus d'un mdhon a ainsi été collecté ! 

«Le chômage 

on n'en veuti 

du tout» 
B a r r e s'était f ignolé u n ch i f f r e e n 

baisse d u chômage sur mesure p o u r les élcc-
l i o n s . i l annonçait t r i omphan t m o i n s d ' u n 
m i l l i o n de chômeurs. L e s s y n d i c a t s de l ' I N S E E . 
de l ' A N P E et d u ministère d u t r a va i l dénon­
çaient aussitôt les t r ipa tou i l l ages de ch i f ­
f res a u q u e l s s'étaient livrés B a r r e e t B e u l l a c 
L t le d i r e c t e u r de l ' I N S E E lui-même démen­
ta i t B a r r e pour c o n f i r m e r u n e hausse d u 
chômage e n j a n v i e r . B r e f . B a r r e n e s ' a t t aque 
a u chômage que sur le papier en con f ondan t 
les add i t i ons c l les sous t rac t i ons . 

Q u a n t à l 'opération j e u n c s - e m p l o i 
c 'est une m y s t i f i c a t i o n don t le seu l e f fe t 
tangib le est de f o u r n i r de l a m a i n d'oeuvre 
gra tu i te a u x p a l r o n v C e que B a r r e prétend 
fa i re a van t les élections e n m a n i p u l a n t les 
s ta t i s t i ques , M i t t e r r and e l M a r c h a i s p r o m e t -
l e n l de le faire en vra i après les élections 
p o u r v u que l ' on vote p o u r e u x . 

Q u i ne souha i t e ra i t q u ' i l s d i sent v r a i ? 
L n e f fe t U e x i s t e a u j o u r d ' h u i que l que u n 
m i l l i o n s i x c en t m i l l e chômeurs : 

— j e u n e s à l a r eche rche d ' u n p r em ie r 
e m p l o i . 

— Intérimaires sans c o n t r a t . 
O u v r i e r s licenciés, 

— S a n s c o m p t e r les mères de fami l l e 
c o n t r a i n t e s de rester a u f o y e r . 

I.e chômasse c 'est l a misère et le d r a m e 
p o u r t ous c e u x don t l a force de t r a va i l est 
inu t i l e a u x cap i ta l i s tes , m a i s c 'est auss i ie 
chantage pe rmanen t p o u r c e u x q u i t r a va i l l en t . 
Q u i n ' a pas e n t e n d u u n j o u r cette phrase 

c y n i q u e ; « Si tu n'es pas content la por­
te est ouverte. il y en a des centaines qui 
attendent dehors » 

M i t t e r r a n d p romet des e m p l o i s e n 
app l i quan t la même po l i t i que que d ' a u t r e s 
sociaux-démocrates q u i s 'appel lent S c h m i d t . 
Soarès o u Ca l l a ghan . Mais e n Républ ique 
fédérale a l l emande , a u Por tuga l , en Ang l e t e r r e 
est-ce-que le chômage ne frappe pas les 
t rava i l l eu rs auss i d u r e m e n t q u ' e n F r a n c e ? 

M a r c h a i s e n promet encore p l u s a u 
m o m e n t où s o n compère B c r l i n g u c r et L a m a , 
le Séguy i ta l i en , c o n f r o n t e s à la même cr i se , 
j u s t i f i e n t les l i c enc i emen t s pratiqués par le 
pa t r ona t . « Xous ne pouvons plus obliger les 
entreprises à entretenir à leurs dépens un 
nombre de travailleurs supérieur à leur 
capacité productive, ni continuer à prétendre 
que l'aide pour chômage partiel soit attribuée 
de façon permanente aux travailleurs en 
excédent » ( L a m a , secrétaire de l a C G I L ) . 

D ' a i l l e u r s M a r c h a i s tout c o m m e 
M i t t e r r a n d p romet d ' en f i n i r avec le chômage 
sans t o u c h e r a u cap i t a l i sme , sans t o u c h e r à l a 
course a u x pro f i t s , sans t o u c h e r à la c o n c u r ­
rence , ne réclame-l-il pas lui-même u n cap i t a ­
l i sme « bien nationalisé *> encore p l u s c o n ­
c u r r e n t i e l , avec u n e rentabilité e n c o r e p l u s 
élevée ? 

C o n c u r r e n c e , rentabilité, ce son t pré­
cisément les a r gumen t s utilisés a u j o u r d ' h u i 
par les p a t r o n s p o u r j u s t i f i e r les l i c enc i e ­
m e n t s ! 

E n fa i t l e u r log ique c 'est la même que 
cel le de Séguy q u a n d i l déclare *• mieux vaut 
50 licenciements que 100 ». E u x . i l s v o u ­
d ra i en t s imp l emen t r a m e n e r le chômage d a n s 
des l im i t e s p l u s ra i sonnab les . Ma is les t r a v a i l ­
l eurs n e veu l en t n i 100 l i c e n c i e m e n t s n i 
5 0 ; i b les re fusent tous . . Pas p l u s q u ' i l s n e 
veu l en t cho i s i r en t r e b eaucoup de chômage o u 
u n p e u m o i n s , i l s n ' en veulent pas d u t ou t . 

E t p o u r e n f in i r avec le chômage, i l 
faut au t re chose q u e de r emp lace r u n P D G de 
dro i t e par u n P D G de gauche , i l f au t au t re 
chose que de r emp lace r u n m o n o p o l e privé 
par u n m o n o p o l e nationalisé. 

N o n . ce q u ' i l faut , c 'est aba t t r e le 
c a p i t a l i s m e : c e système q u i f abr i que d e s 
chômeurs, auss i i n e x o r a b l e m e n t que la guerre 
fait des m o r t s . Pierre MA K CE A U 

l 'AG décisionnelle regrou­
pait tout le monde l'après-
midi. 

fcntie les deux, les sec 
lions tenaient leur réunion, 
pour formuler leur point de 
vue et propositions devant 
les travailleurs. I l y a une 
section C F D T pour l'en 

semble et des sous-sections 
par centre pour la C G T avec 
une commission executive 
qui coordonne et prend 
parfois quelues libertés 
avec le point de vue des 
sous-sections l'assemblée 
générale a eu l'occasion d'en 
débattre. 

Lors des assemblées gé­
nérales, ce ne sont pas les 
responsables qui tiennent 
constamment la tribune : ils 
sont comme tout le monde 
et ont la parole A leur tour ! 

I l y a eu bien des réticen­
ces et même des tentatives 
pour passeroutre ce fonction­

nement, pour que la déci­
sion et le contrôle échap­
pent aux travailleurs. Mais 
l'assemblée générale est très 
vigilante et ferme là-dessus : 
ceux qu* ont mené ces 
tentatives ont connu de 
sévères critiques » 
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Le 22 février, la firme 
Wessafic avait voulu faire 
le procès de trois militants 
du syndicat Paysans-Travail­
leurs, parce qu'ils avaient 
osé soutenir la lutte des 
petits éleveurs intégrés par 
cette firme Ce procès n'au­
ra pas lieu, du moins tel que 
le souhaitaient les patrons 
de la Wessafic 

Le tribunal correctionnel 
de Laval, reconnut un i vi­
ce de forme » dans la plain­
te déposée par la Wessafic 
et déclara b) nullité des 
poursuites que la firme en­
tendait engager contre Jo­
seph Bouvier (Haute-Savoie) 
Dominique Froger (Mayen­
ne) et Jean-Claude Olivier 
(Sarthe. directeur de publi­
cation de « Vent d'Ouest », 
l'organe syndical de Paysans 
Travailleurs). 

L a Wessafic en aura été 
pour payer les frais de jus­
tice et rembourser les té­
moins nombreux qu'avait 
convoqués la défense, dont 
de nombreux petits éleveurs 
exploités par cette firme 
d'aliments de bétail. 

L e procès, c'est finale­
ment le Comité de liaison 
des éleveurs intégrés et le 
syndicat Paysans-Travail­
leurs qui firent durant cette 
journée au cours d'une ma­
nifestation et d'un grand 
meeting qui réunirent plus 
de 1 500 paysans, dont des 
paysans de la région Rhô­
ne Alpes venus spécialement 
pour la journée. 

L a manifestation eut lieu 
au cri de • Wessafic, escroc, 
ton procès tombe a l'eau » 
et de « Unité ouvriers pay­
sans • . Le meeting plein de 
chaleur militante compre­
nait la pièce de marionnet­
tes des Paysans-Travailleurs 
de la Sarthe d'une très bon­
ne qualité artistique et d'un 
contenu de classe élevé. De 
nombreux messages furent 
lus, dont ceux du Comité 
de ville de Laval du Parti 
communiste marxiste-léni­
niste de France et du Bu­
reau politique du P C M L F . 
Après que des responsables 
de Paysans-Travailleurs eu­
rent rappelé quelques luttes 
en cours, le véritable procès 
de la Wessafic eut lieu avec 
de nombreux témoignages 
de paysans et aussi de méde-

Photos d-dessus : la manifrétai ion 
el le dirtxieur de la Wessafic 
questionne a la sort te du tribunal. 

« Wessafic, escroc, 
ton procès 

tombe à l'eau ! » 
Comité de liaison des éleveurs 
inlèKrés, 36, rue de la Cn»ix-.\ivert 
75015 Paris 

ans , d'avocats, de vétérinai 
res et d'ingénieurs. Ces 
témoignages convergèrent 
tous vers la même conclu­
sion : les patrons de la 
Wessafic sont des escrocs, 
des empoisonneurs publics 
et des exploiteurs. 

A u cours de ce meet "g 
enthousiaste par la vie*- e 

X 

Nous sommes particuliè­
rement bien places pour 
prouver à tous les con­
sommateurs, sans intermé­
diaire de laboratoire, que 
le lindane est extrêmement 
toxique. Pratiquement tous 
les éleveurs qui ont procédé 
aux applications sur les ani­
maux ont etc victimes de 
malaises plus ou moins im­
portants. Ceux qui n'avaient 
pas utilisé, pour se proté­
ger les mains et les bras, 
des gants -le caoutchouc 
et (petsonii* n'avait donné 
d'explications a ce sujet), 
ont été gravement malades 
Quatre d'entre eux. dont un 

L e lindane pénétrait de 
deux façons dans le veau : 
Premièrement, par la peau, 
le simple contact étant 
suffisant, et deuxièmement 
par l'appareil digestif car 
iprès l'application d'Êmul-
pan. les veaux se léchaient. 

L a viande de tels veaux 
est nécessairement toxique. 

I l est étonnant que la 
Wessafic nous attaque en 
diffamation sur une telle 
question, et i l faut qu'elle 
se croie bien puissante pour 
le faire S i le législateur a 
timidement réglementé l 'uti­
lisation du lindane et a in­
terdit la vente des animaux 
traités dans les trois ans qui 
suivent le traitement, c'est 

remportée dans la matinée, 
il fut rappelé par plusieurs 
intervenants, que la solution 
aux revendications des ou­
vriers et des paysans n'était 
pas dans les urnes mais 
dans la lutte. 

Bien sûr, i l reste encore 
beaucoup à faire pour que 
la lutte aboutisse contre 

jeune ménage, sont mainte 
run i îepuis plusieurs années 
victimes de violents trou­
bles ...roniques qu'aucun 
soin n'est parvenu É guérir 
jusqu'à ce jour. 

I l s'agit de : violents 
maux de téte Chez les 
époux Menai , ils duraient 
plusieurs jouis : troubles 
nerveux continuels, plus ou 
moins accentués périodique­
ment ; vertiges et êtour 
dissements inattendus et fré­
quents. A ins i , Cil les Métrai 
sur le parcours d'Annecy à 
sa ferme (15km) devait 
s'arrêter a mi-chemin car i l 

bien uniquement à cause de 
la toxicité de la viande 
consécutive au traitement. 
O n ne s'expliquerait pas 
autrement la raison d'une 
telle réglementation. Com­
bien de veaux ont été 
ainsi traités au lindane 7 

Une poursuite judiciaire de 
la Wessafic et une enquête 
approfondie seraient néces­
saires pour le préciser 

Sur la base de notre en­
quête, nous pouvons dire 
qu'au moins 10 000 veaux 
(c'est peut-être 100 000 ou 
plus) ont été traités à 
l 'Emuipan. 

S i on estime qu'en mo­
yenne chaque veau donnait 
100 kg de viande, et que les 

cette firme qui doit aux 
paysans qu'elle a ruinés 
plusieurs milliards d'anciens 
frênes. Mais le rassemble­
ment à l'occasion de ce pro­
cès aura été le tremplin 
d'un nouveau développe­
ment de la lutte et de l'orga­
nisation des petits et mo­
yens paysans intégrés. 

tucien NOUVEAU 

ne voyait plus la route ; 
tremblements incoercibles. 
A ins i Madame Métrai ne 
pouvait plus écrire au stylo ; 
amaKjnssemnts. M. Josué 
est passé en un an et demi 
de 70 kg a 53 kg , raideurs 
continuelles dans les mem 
bres chez les Métrai, et 
même paralysie temporaire 
d u bras droit chez Josue 
(Josué appliquait le lindane 
avec sa m*in droite, sans 
protection) ; 

il semblerait 
même, d'après les derniers 
avis médicaux, que la nervo 
site serait uansmissible a la 
descendance. 

morceaux commercialises, y 
compris avec os, pesaient 
en moyenne autour de 250 
grammes, c'est alors 
4 000 000 de morceaux de 
cette marchandise qui ont 
été consommes en France. 
O h . bien sur. la toxicité ne 
pouvait pas être aussi vio­
lente que celle subie par les 
éleveurs absorbant le pro 
duit en contact direct. Mais 
qui pourra jamais dire le 
nombre de maux de téte, 
malaises nerveux, et mani 
festations pathologiques di­
verses dont ont été victimes 
les consommateurs sans pour 
autant imaginer que l'esca­
lope mangée â midi aurait 
pu en être responsable. 

L'intégration 
en 

quelques 
mots 

L'intégration, c'est 
quoi ? C'est un contrat 
qu'une firme agro-ali-
m en taire passe avec un 
éleveur particulier. En 
vertu de ce contrat l'iné-
graieur avance de l'argent 
a J'éJeveur pour qu'il 
puisse acheter de faunes 
animaux et un stock d'a­
liments composes. En 
contre-partie. l'éleveur 
s'engagea : 

- Nourrir ses bêtes 
exclusivement avec /'ali­
ment commercialise par 
l'intégrateur. 

- Prendre en charge 
la totalité des trais de 
production. 

- Observer un règle­
ment fplan d'alimenta­
tion noMmmemJ établi 
par l'intégrateur. 

Acheter et vendre 
ses animaux uniquement 
à l'intégrateur lui-même 
ou à un intermédiaire 
choisi par celui-ci. 

L a différence entre le 
prix de revient de l'éle­
vage e: le prix de vente 
des bêles constitue, lors­
que cette différence est 
positive, ce qui n'est pas 
toujours le cas, le seul 
mode de rémunération 
des éleveurs. 

Autant dire, que pour 
les trusts agro-alimentai­
res du genre de la Wessa­
fic, les revenus sont j u ­
teux ' En effet, les in­
tegrateurs ne prennent 
aucun risque puisqu'ils 
sont sûrs de placer leurs 
produits en exclusivité et 
d'avoir des débouchés. 
Pour eux. les aléas de 
tout élevage n'existent 
pas puisqu'ils sont a l'en­
tière chargé de l'éleveur. 

En un mot. l'intégra­
tion est une forme de 
spéculation sur le travail 
des paysans. 

Extrait d'un de du syndicat Paysans-Travailleurs 
sur la lutte Wes. tic 

Les éleveurs intoxiqués 

La viande toxique et ses conséquences 
plausibles sur les consommateurs 
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l/ne /oî barbare contre 

les handicapés 
L a lo i d ' o r i e n t a t i o n est une des pièces 

maîtresses d u projet d u pouvo i r q u i , avec le doss ier 
sco la i re et le pro jet G a m i n , v ise à détecter les en ­
fan ts à i r isques » e t à les o r i en t e r dans leur sco la­
rité, leur vie, leur pro fess ion à l'intérieur des f i ­
lières spéciales. U n e despremiéres conséquences 'e 
ce pro jet est de donne r à t o u t en fant d i t à « r i s ­
ques » u n s ta tu t d e handicapé q u ' i l c onse rve ra à 
vie. L a n o t i o n de h a n d i c a p reçoit d o n c une e x t e n ­
s ion extrêmement dangereuse . U n chômeur parce 
q u ' i l est en s i t u a t i o n soc ia le « a n o r m a l e » pour ra 
d o n c être u n « handicapé » . 

Ces • handicapés » ver­
ront leur avenir autoritaire-
ment tracé désormais par un 
organisme nommé par le 

préfet : la Commission dé­
partementale d'éducation 
spéciale ICDES) Celle-ci est 
chargée de les mettre à 

l.ii hanttuat'f' («ni dn ira^oillruit en lutte. 

S Q U A L E DU GOl 

l'écart de 
maie. 

scolarité nor-

U n e lo i de 
ségrégation soc ia le 

L'enfant désigné comme 
handicapé sera autoritaire­
ment envoyé dans des cen­
tres de formation dits spé­
cialisés, où il aura une sous-
scolarité, où il recevra une 
sous-formation. Les parents 
toucheront pour ce genre 
d'études une allocation de 
l'État 

I l sera sous la tutelle de 
la C D E S jusqu'à 20 ans. I l 
ne sera donc majeur qu'à 
cet âge. et non à 18 ans 
comme tout le monde. 

Les décisions de la C D E S 
sont sans appel S i les pa­
rents les refusent, ils ne 
touchent plus d'allocation 
et ils risquent d'être pour­
suivis devant le tribunal 
pour non-respect de ces 
décisions. Ainsi les parents 
s'élevant contre cette loi 
inique sont traités en dé­
linquants- Nous sommes 
dans l'arbitraire le plus 
total. 

Nous le sommes d'autant 
plus que la loi d'orientation 
ne s'applique qu'à ceux qui 
ont besoin d'une aide de 
l'Etat pour que leur enfant 
puisse aller à l'école, c'est-
àdire aux plus pauvres. 

Les enfants dont les pa­
rents sont suffisamment ai­
sés pour payer leur scola­
rité, échappent à cette loi, 
suivent une scolarité nor­
male et ne sont pas consi­
dérés do fait comme han­
dicapés. L a ségrégation so­
ciale at) donc éclatante 

Des prolétaires 
surexploités 

A partir de vingt ans, 
| les handicapés sont pris en 

charge par uno autre com­
mission la Commission 
d'orientation et de reclas­
sement professionnel 
( C O T O R E P ) . Ils sont donc 
majeurs en principe mais 
dépendent totalement de 
cet organisme qui leur attri­
bue le statut de « travail­
leurs handicapés » qui défi­
nit leurs « capacités profes­
sionnelles ». qui décide de 
les orienter autoritairement 
vers tel ou tel centre de 
travail et de leur allouer 
telle ou telle allocation ou 
pension. 

Ainsi donc la ségréga­
t ion se poursuit chez les 
adultes. La C O T O R E P im­
pose aux handicapés de tra­
vailler dans des ateliers 
spéciaux, hors du circuit 
productif normal-

Us y feront un travail 
totalement déqualifié, t Les 
immigrés font le gros sale 
boulot, bientôt les hartdi 
capes feront le petit sale 
boulot ». Il n'est pas ex­
clu qu'ils fassent aussi le 
gros sale boulot bientôt, 
s'ils sont aptes physique­
ment, avec l'application de 
la loi. 

Dans ces contres ou ate­
liers, le salaire est toujours 
inférieur à 70 % du SMIC. 
Actuellement, le salaire mo­
yen dans les ateliers spécia­
lisés varie entre 50 et 600 F 
selon les capacités profes­
sionnelles Dans ces entre­
prises, les droits syndicaux 
n'existent pas. L a k>i aggra­
vera ces conditions. 

Ainsi donc le pouvoir 
est en tram de constituer 
systématiquement toute une 
population de prolétaires 
dits handicapés taillables et 
corvéables a merci, faisant 
l'objet dés l'enfance d'un 
isolement physique et idéo­
logique total, et affreuse­
ment exploités. Ils peuvent 
être déplacés selon les be­
soins, prêtés à des patrons 
dans certains cas. 

Ce statut de handicapé 
ne prépare-t-il pas la re­
lève des travailleurs immi­
grés en pire puisque la 
bourgeoisie veut chasser 
ceux -c i ? 

Henri\f\7FRFAl 

En bref 

R h ô n e - P o u l e n c 

Fichage systématique 
du personnel 

L a direction du tiust 
Rhône-Poulenc vient de 
décider de mettre .m fiche 
tout son personnel. L a rai­
son invoquée est -< Char 
inondation du seivice de la 
paye fiés [enseigne­
ments cvtUMlises porte­
ront s u i des «ujets n'ayant 
en lealite que peu de 
choses â voir avec la rai 
s o n invoquée 

11 s'agit : 
De renseignements 

familiaux : milieu social, 
ascendants, descendants, 
nationaliio. 

De M-i.MMunemcnfs 
professionnels 

De i vi . saignement v 
c o n c e r n a n t , les jc:ivites po­

i n t u e s et syndicales, 
De (enseignements 

sur le - comportement » 
de [ indiv idu. 

Les syndicats ont appe 
lé le personnel à s'oppo 
set a cette tentative de 
fichage Le trust est dans 
une phase de restructura 
non . e» ce fichage cons­
titue pour la direct i jn un 
moyen efficace de pou­
voir éventuellement licen 
cier de manière très sélec 
tivc les ouvriers gênants 
du point de vue syndical 
pai exemple ou ceux qui 
ne travaillent pas selon les 
impeiatif* de la producti­
vité 

• Grande-Synthe (Nord) 

Des disciples de Stoléru 
au PS 

L a mairie PS de 
Grande Synine a pris ia 
décision de tout lo 
gement aux immxjieï sous 
le prétexte que les autres 
manies (Dunkerquc Saint-
Pol ) de : i région refusent 
de le Une et renvoxmt 
systématiquement leurs 
dossici sut GrandeSyn-
ihe. et que le taux des 
irnmigies dépasse 'y seuil 
CrttJqtic 

Cette municipalité de 
gauche n houe pas a ecri 
ie nou sui bbnc que la 
Gi-ïnde-Synthe ne don pas 

i!.'venif - une ville poubel­
le ou * icirouvent tous 
le- ' -»s - sociaux Quelle 
dt l fc icm f dont .*vec U po­
litique de Stcletu iinûn 
que ce dernier exeae ses 
talents dexpulseui à l'é­
chelon national alors que 
les conseillers municipaux 
de Grande Synthe le 
font à l'échelle de l a 
commune. L'amalgame 
immigre* cas sociaux, fait 
aussi partie d* la politi­
que aciuelle de la bour 
geciste (voir article sur la 
loi d'oneniation). 

Monique Guemann 
injustement sanctionnée 

A u terme d'un décret 
du président de la Repu 
bhque. publie dans le 
- Journal officiel - , Moni­
que Guemann est nommée 
substitut du procureur de 
U République près le tri­
bunal deNamene 

Monique Guemann qui 
avait expiune son inquié­
tude en ce qui concerne 
les dtotis de la défense 

au moment de l'extradi­
tion de Klaus Croissant 
et ceci au cours d'une 
audience, a donc ete mu 
'ee et rétroqiadee d'eche 
Ion El le a annonce son 
• intention rie déposer de 
tant le Conseil d'Etat un 
recours contre la décision 
de la comrri«ion de dîsci 
pli ne du ministère de la 
Justice 

11 personnes 
brûlées vives 

Neuf personnes dont 
s ix enfants sont morts 
caibomses U y a plusieurs 
J O U I S a Goda j x dans le 
-Pds de Calais Elles vivaient 
dans le g renie) aménagé er. 
chambie d une maison en 
planche qui a brûle tout à 
coup 

Deux enfants. U même 
r. . sont morts a Bouki 
.gne Billancourt Dans la 
chambiv mansardée ou us 
dormaient le sèche che­

veux qui leur servait de 
chauffage s'est enflammé 
pendant que leur mère 
s'était absentée un mo­
ment el a mis le feu à la 
chambre provoquant la 
mon des enfants. 

L e froid ne tue donc 
que ceux qui ont des loge 
ments au des chauffages 
de foiiune et qui ne peu­
vent se payer des moyens 
de vie décente. Ce n'est 
pas le froid ni le feu qui 
a tue. mais la misère. 

Un médecin condamné 
pour avortement 

Un "h' i-miif-f dentiste 
-de L I I K '.C ' -te-. D'iundl 
Dupin mihiani du M L A C 
est comparu devant la jus 
tice lundi 20 H est accusé 
d'avoir piJtkque gratuite­
ment de* avortements (en 
viron 10U* avant et après 
la loi Vei l . I l est soutenu 
p des associations de 
femmes du Noid-Pas de 
Ciiats et par de nombreu­
ses militantes. 

I l est .iccuse en parti­
culier d'avoir pratiqué un 
avortement sui une jeune 

fille de 16 ans, Paul*. L e 
'de» leur Dupin j icciaré : 
• l e » viais responsables, 
ces - l'heuitêl qui a refusé 
trois foe. a Pau le de prati­
quer un avortement alors 
qu'elle s'y esr présentée 
dans des limites légales, 
cest la loi Voil qui limile 
a dix semaines dû gros­
sesse l<* possibilité d'avor­
ter et en exclut les mineu­
res et celks qui n'ont pas 
assez d'argent, ce sont les 
médecins qui refusent aux 
femmes le droit d'avorter >. 
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« Un soleil d'avance » 

Vit métro de retard 
Depuis quelques temps 

déjà, les politiciens de tous 
bords ont décidé de miser 
la carte des • personnali 
tés » . dans leurs campagnes 
pré-électorales. Communi­
qués, manifestes, réunions-
débats, pétitions, circulent 
dans les milieux * intellec 
tuels - et • artistiques » afin 
de soutenir, les uns la majo­
rité, les autre le PS ou le 
P C F . 

Du côté de la majorité, 
les matières grises s'agitent 

Une brochuie ultra­
luxueuse vient de sortir inti­
tulée pompeusement «Un 
soleil d'avance*, et signée 
par treize i artistes i de la 
majorité. Parmi ceux-ci. E u 
gene Ionesco pour le théâ­
tre. JeanChnstophe Averty 
-ou: les réalisateurs de té 

lévision. Loewenguth et 
Landowski pour la musique, 
[ce dernier membre du Co­
mité directeur du R P R ) , 
et Jean Connehaye. prési­
dent du Conseil supérieur 
de l'Ordre des architectes. 

Dans leur manifeste cosi 
gné. ces * très hautes pet 
sonnailles i déclarent 
- Bref, les i/ife/lectuels ne 
croient plus aux valeurs 
qu'ils sont chargées de dé­
fendre, surtout lorsqu'il s'a­
git d'intellectuels, corps par­
ticulièrement meint par ce 
virus de la démission, cette 
dépravation de l'esprit qui 
leur fait confondre liberté 
avec soumission maladive a 
l'égard de la tyrannie ». E t , 
un peu plus loin : i Mais, 
nous ne nous laisserons pas 
faire. Nous affirmerons rres 

haut que la culture existe. 
Nous reclamons le droit de 
croire a nos valeurs car elles 
sont celles du monde libre 
et de l'Occident tout en­
tier ». 

Comme on le voit, le ton 
est donné On s'étonne de 
ne pas retrouver dans ce 
texte de référence a 1a su 
pénoritè des • aryens • 
d'Occident, mais ce n'est 
peut être qu'un oubli. 

Les treize personnalités 
ont. en plus du manifeste, 
l'insigne honneur de pou­
voir s'exprimer sur leurs 
disciplines respectives ( a 
part M . Cornette de Saint-
Cyr . qui ne fait pas porter 
le sujet de son article sur 
son métier de commissaiie-
briseur, mais sur la défense 
de l 'A i t français). 

Ionesco s'attaque quant 
a lui au théâtre engage et 
politique qui n'est i plus 
un thêitn libre, et qui ap­
pauvrit le théâtre >>. * L ' a -
vant-garde théâtrale a doitc 
ete bloquée par fa propa 
gande politique dont Brecht 
est le représentant le plus 
fameux t, etc. 

Bertrand V iard traite des 
maisons de la culture et pro 
pose des mesures d'urgence 
comme ; * Garantir le plura­
lisme des créations et la plu­
ralité du public, veiller scru­
puleusement a la non-politi­
sation après avoir réussi /a 
dépolitisation, soutenir lé 
mécénat commercial et indi­
viduel a. 

Ains i , nos i grands 
esprits - se sont jetés dans la 
bagarre Rassurons-nous 
toutefois, malgré les appa­
rences, les uns et les autres 
défendent en fait le même 
système, l'ordre capitaliste, 
la culture au service de 
l'ideeiccic r ..uiçeoise indivi­
dualiste, culture décadente 
corrompue par la recherche 
du profit sur le dos de la 
classe ouvrière. 

àtfcàjrlBATAILLE 
ê Présence de la culture française ». - La meilleure télévision du monde des française ». •< Défense de l'art français ». tels 
sont les quelques-uns des titres chauvins de la brochure des intellectuels de la droite. Ils sont dans la tradition, la >• cultu­
re " française a toujours servi a masquer la réalité brutale et oppressive de la <• culture française ». Ici. a Poinie-a-Ptire. en 
Guadeloupe, le 26 mai 1967. les gardes mobiles partent à l'attaque 

FR 3 

L ' information bâillonnée ••• 
Les stations régionales de 

r ado télévision turent 
créées en 1964 poui « con­
tre bëtênce* l'influence de 
lu presse écrite rcyionnle » 
considciée comme défavo­
rable au pouvoir, disait à 
l'époque Alam Peyretitte 
alors ministre de l'informa 
'•on Le livre blanc des jour­
nalistes de F R 3 nous le 
rappelle et nous décrit les 
mécanismes oui poimettent 
de • fabriquer » une mfoi 
mation bien aseptisée. 

Cela commence pai la 
pénurie des moyens techni­
ques et l'insuffisance des et 
tectifs qui pei mettent de 
lustitiCi le traitement in­
complet des événements L a 
caience de la formation pro­
fessionnelle, vient -• coïc 
renforcer les effets de ces in­
suffisances. A f R . 3 on est 
pour la polyvalence des 
journalistes, et donc contre 
toute formation susceptible 
<1e leur apportei un appro­
fondissement dans un do 
marne déterminé, car ce se 
rait les spécialise» : « Quand 
on s'adresse â un yr,md pu­
blic et qu'on veut présenter 
un dossier, moins on en sait, 
mieux ça vaut • affirme le 
chef du bureau régional de 
l'information de F R 3 de 
Lyon. 

L a structure même des 
programmes d'information 
constitue probablement le 
meilleur moyen de musclei 
l 'information. E n plus des 
journaux télévisés. F R . 3 
diffuse ? maga/mes hehdo 
madaires de 13 minutes 
chacun : l 'un consacré aux 
sports, l'autre intitulé « Ter­
roir » traite de l'agi iculture. 
E n tait ce magazine présente 
essentiellement l'image 

d'une agriculture prospère 
et en plein développement, 
tout en camouflant les lu t ­
tes di v petits paysans mena­
cés p.-.r l'exode rural et le 
chômage, c'est surtout une 
tribune de notables. 

Dans les journaux télévi­
ses quotidiens, limités à 20 
minutes, la règle veut que 
les icponages n'excèdent 
pas cinq minutes. Cela 
pet mai d'évacuer les sujets 
gênants avec des arguments 
tels que : f ce serai; trop 
long dans le cadre du tour­
nai, c'est un sujet pour le 
magasine « ferroir ». Mais 
il y aui.ni tellement de cho­
ses â mettre dans ce magazi­
ne que bien sûr i l faut 
c trier i . 

Enfin, si malgré tout ce 
dispositif, des informations 
« subversives » arrivent 
quand même à se fiayer un 
chemin jusqu'à l'antenne, 
l'encadrement hiérarchique, 
conçu pour la répression, est 
là pour rappeler à l'ordre les 
journalistes égarés. Le livre 
blanc fourmille d'exemples 
de sanction abusives, le plus 
truculent étant celui de ce 
chef de bureau régional, ré 
Puté pour *cs mesures d' inti-
inflation et de censure à 
l'ége-d des militants du S N J . 
et qui fût lui-même sanction- | 
né et muté pour son man­
que de fermeté. Il avait lais 
sé passci une enquête con 
sacrée à la réforme Haby au j 
couis de laquelle des reprê- I 
sentants rie syndicats ri'en- | 
seignants avaient mis en cau­
se le principe et les objectifs 
de cette réforme. 

Le livre blanc de la sec­
tion syndicale de F R . 3 du 
syndicat national des jour 
nalistes ( S N J I . est tiès inté­
ressant par les révélations 
qu'il contient sur lesmétho 
ries de la bourgeoisie pour 

bâillonner l'information. Sa 
faiblesse c'est de laisser en 
tendre dans sa conclusion 
qu' i l suffirait d 'un nouveau 
cadre juridique et institu­
tionnel garantissant l'indé 
pendance professionnelle 
des journalistes et un recru 
tement sur le seul critère de 
compétence pour que cou 
t - î les tares dénoncées d i s ­
para issem. 

Cela est archi taux, dans 
le système capitaliste aucun 
texte, aucune loi n'empê­
chera la bouigcoisie de bâil­
lonner l'information, seule 

la lutte résolue et unie peut 
les faiie reculer. Ce livre 
blanc en donne d'ailleurs un 
exemple : le 13octob'e 1977 
les reponsables de la station 
F R . 3 Auvergne refusent de 
laisser diffuser un magazine 
consacié aux difficultés de* 
immigrésd'Atriquedu Mord : 
« reportage trop engagé et 
mnttionnête i disent ils. De­
vant cette décision, l'en­
semble des journalistes et 
techniciens menace de se 
mettre en grève.. Face à 
cette lutte déterminée, la 
hiérarchie s'incline. 

Henri UtKIHAULT 

F R 3 
KLnformation 
bâillonnée 

Un peut se procurer ce livre blanc en s adressant à : 
Syndical national des journalistes, pièce 84-21, Maison 
de, Kadiu-I rancc. Ilt>, avenue du président Kennedy, 
7*016 Paris - Prix 15 F 
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(( Pitié 
pour le 
prof » 

(Film 
canadien) 

Pas 
de pitié 
pour les 
paysans 

L'Ouest canadien au dé­
but des années 30. une 
plaine immense balayée par 
le froid et le vent. L a crise 
économique frappe dure­
ment les paysans, réduisant 
certains à la misère et à 
l'exodç Un jeune institu­
teur, plein de bonne volonté 
et d'idées généreuses, con­
fronté à une classe unique 
ou se côtoient de jeunes en­
tants et de grands adoles­
cents, des hommes déjà, qui 
participent aux travaux de 
la ferme. 

Les parents semblent plu­
tôt hostiles â ce jeune 
citadin, les élèves n'ont 
vraiment rien à faire de 
tout ce savoir livresque, cou­
pé de leur vie, que Max 
Brown est chargé de leur 
communiquer. Très vite, 
celui-ci s'en rend compte, 
et invente au jour le jour 
une nouvelle pédagogie pour 
briser l'indifférence de ses 
élèves et la méfiance de 
leurs parents. 

Tout cela aurait pu don­
ner un grand film, si les 
tribulations de cet institu­
teurs avaient servi de révé­
lateur nous permettant de 
comprendre l'essentiel de 
l'histuire qui nous était con­
tée : d'uù vient cette misère 
qui s'abat sur les paysans ? 
Pourquoi les idées socialis­
tes se heurtentelles à leur 
indifférence, voire à leur 
hostilité ' Comment l'idéo­
logie bourgeoise agit-olle 
pour maintenir le pouvoir 
de la classe dominante ? 
Quel rôle veut-on faire jouer 
à l'école dans tout cela ' 

U n e v i s i on hourgeoi 
de l ' h i s t o i r e i l 

30 

Mais l'une des caractéris­
tiques de la culture bour­
geoise, c'est justement d'in­
verser les choses pour mas­
quer l'essentiel, et ce film 
n'échappe pas à cette règle. 
L'histoire véritable, celle qui 
en définitive, est la plut 
importante, n'est utilisée 
que comme un décor, un 
fond destiné à mettre en 
valeur le personnage central 
du <t héros » sur lequel on 
va braquer tous les projec­
teurs. 

C'est ainsi par exemple 
que l'expulsion d'un paysan 

ruiné n'est que prétexte à 
faire ressortir la sensibilité 
et la générosité du jeune ins­
tituteur, ou que l'épisode du 
meeting socialiste, traité 
d'ailleurs avec dérision, est 
utilisé pour illustrer son 
idéalisme utopique. Tout le 
film est construit comme si 
l'essentiel dans la vie de ce 
village, c'était en définitive 
la t mission » confiée à 
monsieur l'instituteur ainsi 
que ses efforts pour la me­
ner à bien contre la nature 
hostile, lés* parents bornés, 
les élèves turbulents et mê­
me contre l'administra­
tion qui l'a envoyé. 

On y trouve cependant 
quelques séquences qui, pri­
ses isolément, sonnent juste: 
notamment certains dialo­
gues avec le président des 
parents d'élèves, quelques 
plans marquant l'évolution 
des rapports avec le plus 
âgé des élèves, l'affronte­
ment avec un paysan p.pivre 
qui rejette les gestes de 
charité du jeune instituteur 

qu' i l ressent comme des at­
teintes à sa dignité, l'alter­
cation avec l'inspecteur. 
Tous ces moments et quel­
ques autres ne manquent 
certes pas d'intérêt, mais ils 
ne parviennent pas à sauver 
le f i lm gui demeure malgré 
tout réactionnaire. 

L e mépris des p a y s a n s 

L a f in est srgnrficative du 
mépris des paysans manifes­
té par ce film. Désirant 
fuir définitivement loin de 
« cette foise aux serpents » 
nous dit-on, Max Brown 
rentre chez les siens dès la 
fin de l'année scolaire. Mais 
le bon petit jeune homme 
se reprendra et reviendra 
quand même pour remplir 
sa mission éducative auprès 
de ces garnements. Pitié 
pour ce prof, sympathique 
malgré tout, mais pas de 
pitié pour la bourgeoisie qui 
le manipule pour répandre 
son idéologie pourrie. 

Henri Ht K I II M I T 

La vie et la peine des hommes transformées en canon-
paie pour la mise en valeur du héros. 

pitié pour le p 
RÏJD GOKT sAMAtniu n 

— 

« L a société « t 
obligée de pourvoir 

à la subsistance 
de tous ses 

membres, soit en leur 

procurant du travail, 
soit en assurant les 

moyens d'exister à 
ceux qui sont hors 

d'état de travailler » . _ 

« Lorsque le gouvernement viole les droits 
du peuple, l'insurrection est le plus sacré des droits t 
et le plus mdispendable ». 

Flins, mal 4W 

Fifo do cfcô 

A u j o u r d ' h u i . t ous les par f i s bourgeo is s e ré­
c l a m e n t de la révolution bourgeoise de I 7 K 9 . 
c'est-à-dire de l 'époque où la bourgeois ie j o u a i t 
u n rôle progress is te . Ma is dans les f a i i s . tous 
ces par t i s re je t tent les p r inc ipes révolutionnaires 

«Ceux qui font la guerre à un peuple f 
mr arrêter les progrès de la liberté et anéantir les 
oits de l'homme doivent être poursuivis, partout, 
m comme des ennemis ordinaires, mars comme 
* assassins et comme des brigands rebelles •. 

« Le peuple peut, 
quand il lui plaît, 

changer son 
gouvernement 
et révoquer ses 
mandataires » . 

« Les hommes 
de tous les pays 

sont frères, et les 
différents peuples 

doivent s'entraider 
selon leur pouvoir, 

comme des citoyens 
du même £tat ». 

P o u r le m o n t r e r r ap idemen t , nous a vons 
Chois i que lques a r t i c l es .de la Déclaration des 
D r o i t s de l ' h o m m e préparée par R o b e s p i e r r e . 

L e s e x t r a i t s que nous avons cho i s i s m o n ­
t rent la volonté de Robesp i e r r e de s ' a p p u y e r 
su r le peup le , c e r ta ins passages appe l l ent le peu ­
ple à la révolution. I l est aisé de c o m p r e n d r e 
p o u r q u o i ce pro je t a été rejeté à l 'époque par 
L a F a y e t t e q u i . l u i . ne v o u l a i t pas de l a révo­
l u t i o n . 

Les principes 
«le 178? 

et la réalité 
d'aujourd'hui 



ELLE EST POURRIE 
LA SOCIÉTÉ BOURGEOISE ! 

• Giscard-Barre, c'est le c h ô m a g e , la misère 
• Mitterrand, il veut gérer la crise 
• Chirac menace les travailleurs 
• Marchais veut imposer un capitalisme d'État 

NON A TOUS LES POLITICIENS BOURGEOIS 

• T . . ^ Î V r J 
P O U Ç AVANCER VERS LE SOCTÀLISM 

POUR PRÉPARER LES LUTTES DE DEM, 
R^fci*eLONS-NOUS 

wM/i l'UNION 
OUVRIERE ET PAYSANNE 

OUR L A % \ \ ^ S . 
DEMOCRATIE PROLETARIENNE 

Soutenons ses candidats I 


